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La démocratie, définie comme "le gouvernement du peuple par le peuple,
n'acqlûert son plein sens qu'en considération de ce qu'elle exclut: le pouvoir
d'une autorité qlÛ ne procéderait point du peuple", fait l'objet, au niveau
local d'tme demande importante, Aussi, la démocl'atie est d'essence l"eprésen­
tative, le local n'y faisant pas exception: "les collectivités s'administrent libre­
ment par des conseils élus dans les conditions prévues par la loi"l. Cette
primauté de la représentation comme tJ:ait constitutif de la démocratie présen­
te une e:xigence particulière, au sens où, les repré entants ne peuvent transfé­
rel' les pouvoirs qui lem' incomhent : "c'est le conseil municipal qui règle par
ses délibérations les affaires de la commune (...) qu'en se substituant ainsi à
la décision qu'il lui appartenait de prendre lui-même pour le règlement d'une
affaire d'intérêt communal la décision des électeurs intéressés, le conseil
municipal a violé la disposition précitée ... "2. La démocratie repI'ésentative
constituant donc l'essence de la démocratie locale, il convient alol'S de recher­
cher quels peuvent être les sens de cette démocratie, dans la mesure où l'impli­
cation de la population apparaît comme une demande de plus en plus forte,
que celle-ci soit intentionnelle ou manifestée.

1. Deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution de 1958.
2. Conseil d'Etal, 7 avrü 1905, Commune d'Aigre nO 14.140 et Con cil d'Etat, 15 janvier

190?, Commune de Bmgens, nO 31.389.

CURAPP/CRAPS, La démocratie locale. Représentatwn.
participation et espace public, PUF 1999.
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Par conséquent, si la démocratie locale est un phénomène récent el essen­
tiellement procédural (1), la demande qui se manifeste à son sujet confère une
responsabilité particulière au local, à savoir celui d'être peut-être le dernier
territoire de la démocratie (II), Or, les limites de la démocl'atie locale dans sa
dimension représentative (III), nécessitent de trouver les fondements permet­
tant de construire durablement cette pratique (IV),

1 - UNE DÉMOCRATIE LOCALE RÉCENTE
ET D'ESSENCE PROCÉDURALE

A) La consultation comme mode opératoire de 'a démocratie locale

La construction juridique de la démocratie locale résulte d'avancées législa­
tives extrêmement récentes dont le point de départ remonte à l'année 19713,

date à laquelle il a été envisagé de pouvoir conslùter la population sur la fu ion
de communes. Encore faut-il nuancer la portée de cette consultation dans la
mesure où, il doit s'agir soit d'une décision du préfet, soit d'une majorité des
conseils municipaux des communes concernées par ce projet. En second lieu, le
sens donné aux résultats de cette consultation est inégal puisqu'il suffit que la
majorité des suffl'ages exprimés représentant le quart des électeurs inscrits se
dégage pour que la consultation emporte de facto la décision alors qu'un refus
de la fusion nécessite de réunil' au minimum les deux tiers des suffl'ages expri­
més représentant au moins la moitié des électeurs inscrits. En dépit de cette
inégalité quant aux conséquences juridiques de la consultation, celle-ci reste à
ce jour le seul moyen légal de substituer une décision de la population à la
démocratie représentative, tel que cela a été con acré par la jurisprudence du
Conseil d'Etat précitée. TI faudra ensuite attendre vingt et un ans pom- que les
formes de la démocratie locale soient encadrées jUl'idiquement de façon beau­
coup plus précise, ce qui n'empêchera pas, bien au contmire, le recours à des
consultations locales en dehOl's de tout cadre juridique légal : ainsi que le l-ap­
pelle le rapport de Paul Graziani, "on dénombre 73 consultations communales
extralégales de 1971 à 1984"4: ces conslùtations organisées dans le cadre extra­
légal expliquent d'ailleurs que la juridiction administrative ait toujours l'efusé
de se prononcer' quant à la légalité des décisions qui pouvaient s'en suivre.

La promulgation de la loi l,elative à 1 adnÙllistratioD ten-üoriale de la
Républiqllé marque à cet égard un tournant important dan' la construction

3. Loi nO 71-588 du 16 juilleL 1971 sur les fusions eL ['egl'oupement de commu.nes Journal
officiel du 18 juiOetI971, pp. 7091-7093.

4. Rapporl nO 358 pré enlé pal' PauJ Graziani, p. 76 Seconde session ordinaire de 1990­
1991, Sénat, Annexe au procès-ve"bal de la éance du5 juin 1991, 231p.

5. Cour administrative d'appel de Nantes, 8 juillell993, Association "avenir de
Bouvron", nO 92NT00458.

6. Loi J'orientation nO 92-125 du 6 fé"Tier 1992 "e1ative à l'adminislration territodale de
la République, Journal offlCiel du 8 féVl"ier, 1992, pp. 2064-2083.
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de la démocratie locale puisque le titre II de ce texte législatif s'intitlùe préci­
sément "De la démocl"atie locale" ; l'article 10 de la loi pl"écitée définit deux
axes, à savoir, un droit à la consultation et un droit à l'information. En ce qui
concerne la consultation, ce texte législatif présente l'avantage de donner un
fondement jUl"idique à l'organisation des consultations, puisque sur proposi­
tion du maire, ou sur demande écrite de la majorité des membres du conseil
municipal dans les communes de 3 500 habitants et plus, une consultation peut
être organisée. Ainsi que le note avec justesse Marion Paoletti7

, la loi du 4
février 19958 permettra d'étendre cette possibilité de recours à la consultation:
d'une part, en permettant aux électeurs d'une commune de saisir le conseil
municipal en vue de l'organi ation d'une consultation: le droit à l'initiative
populaire est reconnu; d'autre part, en étendant le recours à la consultation
auX structures de coopération intercommunale pour les questions ayant trait à
l'aménagement.

Néanmoins, si depuis 1992, et plus encore en 1995, le recours à la consulta­
tion par les communes et le structures intercommunales a trouvé un fonde­
ment juridique, il reste que ces consultations sont stl"Î.ctement encadl·ées. Deux
axes importants régulent la consultation au niveau local: en prelnier lieu, il ne
s'agit que d'une consultation stricto sensu qui ne doit pas être assimilée à une
pratique référendaire, c'est-à-dire dont la réponse apportée pal' la consulta­
tion ne s'impose pas aux exécutifs locaux qui la mettent en œuvre9 • Le choix
exprimé lors d'une consultation ne se substitue pas à la démocratie représen­
tative10 , dans la mesm"e où, la seule obligation qui s'impose aux ex'cutifs
locaux qui ont engagé ce type de procédure, consiste à informel' l'assemblée
délibérante des résultats de la consultation, ce qui ne lie pas le vote éventuel
de cette assembléell . Ce qui correspond d'ailleUl"s aux vœux du législateur
puisque celui-ci manifesta de façon précise son opposition à une substitution
de la démocratie représentative par la pratique référendaire l2 : "un certain
usage des consultations locales pouvait constituer un moyen de remettre en
cause le principe même de libre administration de la commune choisie par une

7. Paoletli(M.), voirSllpra.
8. Loi nO 95-115 du 4 féVl'ier 1995 d'orientation pour l'aménagemenl elle développement

du lenitoil"e, Journal officiel, pp. 1973-1991.
9. TI faut noter que le contentieux d'une consultation locale ne r-elève pas du conlentieux

des élections municipales ainsi que l'a l'appelé le Conseil d'EtaL Conseil cl'Etat, lU. De
Ca!Unont, 29 juillet 1994, nO 147.703.

10, Conlrairement à ce que note Jean-Pien·c Worms, ce con llitations ne peL'metlent pas
aux élus de se décharger .LU' le citoyen dau la mesure où le L"éfét-endum localu'esl qu'une
r1emande d'avis. Par coutre, il est possible de le rejoincU: 10l· ([ue cet autenr affirm que les
élus manipulent la population pOlU' ce qu'ils n'osent pas oblenir eux-même . Wonns (J ,-P,), in
Crozier (M.) el Trosa (S.) (diL·.), La décentra/i.sation. Réforme de l'Etat, p. 76, Paris, Editions
Pouvoü's locaux, 1992.

11. Cour adm;Jl; trative d'appel de Lyon, M. De CalUnont, 21 juillel1995, nO 94,LY01586
et Conseil d'Etal, M. Geniteau, 29 décelllbl'e 1995, nO 154.208,

12. RapPol"t U
O3581wésenté par Paul Graûani, econcle sessiou ordinaire de 1990-1991,

Sénal Annexe au pl"ocès-verbal de la séan e du 5 juin 1991, p, 80.



B) La consultation locale obéit à une géographie mouvante

13. A son pl'OpOS, Maurice Boul'jo] parle d'lm el' atz de référendlUll qui permet aux élu
de se donner bonne conscience. BOIUjol (M.), Intercomnlltnalité et Union européenne, Paris,
L.G.D.l, 1994, p. 119.

14. Conseil d'Etat, Comnu~ned'Awala-Yalirnapo, 16 novembre 1994, nO 148.995.
15. Conseil d'Etat, Commune d'.4vrillé, 16 décembre 1994, nO 146.832.
16. Consei.l d'Etat, ConU1u~nede Ventraben, 14. avri.l1995, 1)°150.163.
17. Cour administrative d'appel de Lyon, Comn1.lUle de Mandelieu La Napoule, 6 man

1997, nO 96LY01804.
18. Le Monde, 18 novembre 1997, p. 13.

majorité d'électeurs"13. En second lieu, l'objet même de cette consultation est
particulièrement circonscrit. Si le texte législatif dispose que la consultation
peut porter "sltT les affaires de la compétence de la commune", cette compé­
tence est limitée qualitativement dans son objet mais aussi géographiquement.
- Qualitativement, dans la mesure où une consultatiOll ne peut porter sur "le
maintien sur le territoire national de populations étrangères"l4, "l'opportuni­
té d'un projet d'autoroute"15, "l'opportuni;té de voir réalisé sur le territoire
d'une commune le tracé d'un train à grande vites e"J6.

- Géographiquement, puisqu'une consultation portant "sur ['extension du tra­
fic d'un aérodrome voisin de la commune où est organisée la consultation ne
relève pas des compétences de la commune"17 : le territoire de la consultation
locale est limité de façon très précise au SelÙ territoire de l'autorité qui engage
cette procédure.
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Si le législateur a donné une aie juridique aux consultations locales, il
reste que ce type de consultation obéit à une géographie du local extrêmement
précise: eules les communes et les structure de coopération intercommunale
peuvent mettre en œuvre ce type de procédUl'e, ce qui exclut de facto les
conseils génémux et les conseils l'égionaux, La démocratie locale dans sa décli­
naison consultative est limitée au niveau de son objet, de son organisation mais
aussi des thèmes qui peuvent être soumis à la consultation. Les lois de décen­
tralisation de 1982 ayant posé le principe de transfel'ts pal' blocs de compé­
tences aux collectivités locales - commune, département et région -le fait de
restreindre cette possibilité de consultation aux seules compétences relevant
des affaire locale - (fue celle -ci soient exercées par la commune ou une
structure intercommunale - réduit considérablement la pOl,tée de l'exel'Cice
de la démocratie locale. Et ce d'autant plus, que lorsque la corrélation est éta­
blie entre les transferts de compétences confiée aux collectivités locales (et/ou
à leurs établissements publics) et les attente' de la poptùation à ce sujet, il est
alor po sible de meSUl'er le décalage qui peut exister. En effet, une majorité
se dégage nettement POUl" que les maire disposent de pouvoirs plus importants
clans les domaines de l'emploi (76%), de la sécurité (70%), de l'action sociale
(64%), de l'environnement (63%), du développement économique (62%), des
affaires colaires (54%), des transports et de aménagements (50%)J8 (ces
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résultats sont à mettre en perspective avec les résultats d'une autre enquête
crui fait ressortir que la maire est le re ponsable à qui les français font le plus
confiance: 68% de pel'sonnes interrogées lui accordent leur confiance I9

). La
simple énumération de ce attentes en matière de renforcement des pouvoirs
d'actiou du maire traduit deu.x réalités qui se superpo ent : outre le fait que
cette volonté de renforcer le pouvoirs du maire dans les matièl'es énumérées
correspond aux attentes de la population, ces résultats permettent de recon­
naître que la gestion attendue de ces problématiques doit se caractériser par la
proximité: le maire incal'ne, par excellence, cette volonté de proximité.
Notons toutefois que cet attachement au maire et à la commune e t symptoma­
tique dans la mesure où cette volonté s'inscrit en contradiction partielle ou
totale avec les compétence réelles dont dispose l'échelon communal, et plus
encore des moyens dont eUe dispose.

Bien entendu, à ces consultations organisées par les exécutifs locaux211 doi­
vent être ajoutées les consultations qui s'inscrivent dans le cadre d'une démo­
Cl'atisation de d'cision qui l'elèvent de l'environnement et plus généralement
de l'aménagement. Deux textes importants régulent ce interventions, à
savoir,

- la loi dite "Bouchardeau"21 : cette loi qui revisite l'enquête publique per­
met d'a ocier la population mais ne lui confère pa de POUVOil' décisionnel, le
'ommi . aire enquêteur étant libre dans l'appréciation des l'emarques effec­

tuées durant la procédul'C d'enquête publique et de conclusion qu'il rendra.
De plus, l'avis négatif rendu par le commissaire enquêteur ne li pas pour
autant la collectivité, celle-ci devant uniquement prendre une nouvelle délibé­
ration22 , Aussi, le caractère démocratiqu de l'enquête publique ne doit êtl'e
'ompris que comme une consultation restreinte dan sa portée.

-la loi dite "Barnier"23 : par ce texte législatif est créée une commission du
débat national sur les objectifs et les caractéristiques principale' des gl'ande
opération d'aménagement24• Compte tenu de sa récente mise en place - ce
n'est que pal' an'êté du Premier Mini tre en date du 18 anil1997 qu'ont été

19. Le Monde, 27 février 1997, p. 12.
20. Voir sur les con ulultion locales, Stahl (.l.-H.) et Chauvaux (O.) in ActlWlité juri­

diqlLe. Dmit Administratif, février 1996, pp. 111-115.
21. Loi nO 83-630 [lu 12 juillet 1983 relative à la démocratisalion des enql.lêtes publiques el

à la protection de l'environnement, Journal officiel, 13 juillet 1983, PI . 2156-2158.
22. auI il considél'er que les ob 'er'vation remettent en cause l'économie générale du PI-O­

jet, Con il d'Etat, Association de défense des propriétaires et assimilé de oinl·Gervais el.
des communes /i,mitrophes et aulres, 1er juin 1984, nO 33.438 et autres.

23. Loi nO 95-101 du 2 février 1995 relative au [-enforcement de la p"ote 'Lioll de ('ellvil-ou­
llement, Journal officiel, 3 Iévder 1995, pp. 1840-1856.

24. Décret nO 96-338 du 10 mai 1996 relatif à la consultation du public et de' a sociatilln
en amont des décision d'aménagement pri pour l'application de ['31'ti Je 2 de la loi nO 95-101
du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnemenl: .1 0 nrnal offi­
ciel, llmai 1996, pp. 7090-7092.
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nommés les membres de cette commis ion - il est difficile de juger de la portée
que reCOUVl'e la création de cette commission. Néanmoins, située en amont de
l'enquête publique, la commission constituera une commission particulière pour
une durée de quatre mois, pouvant être étendue à six, sur la base d'un dossier
remi pal" le maitre d'ouvrage. Ce dossier pourra faire, si besoin est, des exper­
tises complémentaire. L'objectif étant d'élabol'er une concertation aussi large
que possible avec les a sociations, la popmation, les élus et la presse, les modali­
tés de celles-ci étant libres. Si l'avis que cette commission doit rendl'e est public
- celui-ci étant tl'ansmis au commissaire enquêteur - il reste que celle-ci ne
dispose pas de pouvoir décisionnel. fi est toutefoi possible d'estimer que la
création de cette commission permet de créer une éritable culture du débat et
constitue à ce titre "un élément de modernisation de la démocratie "25.

lnfine, la conslùtation ou la participation dans leur acception procédurale
ne se substituent pa à la démocratie repré entative - auf dans le cas particu­
lier de l'opposition à une fusion de communes, et sous des conditions extrême­
ment restrictives. De plus, ces consmtations ne .ont toujours engagées que ur
des logiques particulière qui Ile permettent pa d'inscrire la consultation dans
la per pective et les objectifs cl 'un projet politique global.

C) Le droit à l'infomwtion comme nécessité de la démocratie locale

Parallèlement à ces possibilité' de consmtation de la population au niveau
local telles que définies ci-dessus, le législatem' a reconnu le ch'oit à l'informa­
tion sur les affaires locales, comme complément de la définition pl-océdllrale de
la démocratie locale. Schématiquement, le droit à l'information sur les affai.res
locales doit êtl'e compris conune l'infOl-mation relative au budget des collectivi­
tés territoriales et des établissement. publics de coopération, accès aux docu­
ments relatifs à l'exploitation de services publics délégués, l'accès aux
registres des délibérations et des arrêtés, aux budgets et aux comptes des col­
lectivités territoriales et de leur étahlissements publics, le recueil de actes
admini tratifs à caractèl'e réglementaire, l'in ertion dans une publication
locale de décisions prise en matière économique, la publicité des séauces des
assembl'es locaIes26

• Ce droit à l'i nformation représente une avancée impor­
tante clans la connaissance des politiques qui sont menées par le autorités
locales: il s'agit d'une condition néce ai.re mais loin d'être suffisante. Deux
rai ons peuvent expliquer c constat: d'une part, la compréhension des docu­
ments cl'urbani me, la lecture du budget principal et de annexes liées, la par­
ticipation aiL" 'ommissiolls d'usagers néce sitent la compréhension d'un
vocablùaire et d'une technique difficiles à acquél'ir. L'exploitation des infor­
mations recueillies 'uppose de pouvoir m.aîtl-iser le langage et la technique
propre aux collectivité locales - ce qui ne doit pa exonérer le la al d'enga-

25. Lepage (C.), il! Le Monde, 23 mai 1997 p, 15.
26. Voil' circulaire du 31 mal'- 1992 relative à l'admiui lration lelTitol'iale de la

R~publique,Bl/ller.in oJJu:iel dIt min;" tère de l'Intérieur nO 2/92.
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gel' cet effort de lisibilité des documents. bien au contraire. D'autre palot,
reconnaître le droit à l'information ne signifie pa pour autant que celui-ci soit
traduit dan les faits: l'exemple de l'instauration du débat d'orientation bud­
gétaire dans les deux mois qui précèdent l'examen du budget, ne signifie pas,
conformément aux travaux parlementaires, que c lui-ci soit réalisé au mini­
mum deux mois avant l'examen du budget. Cela entraîne comme conséquence
que l'exercice de programmation et de discussion de choix budgétaires et 1is­
cam, auquel doit donner lieu ce débat se l"éduit à a plu simple expression,
dans la mesure où dans de nombreuses collectivités, le décalage temporel enu'e
le débat d'orientation budgétail"C et le budget n'est que cl quelque heures.
Sans parler du fait que la production obligatoire de certains documents,
notamment les rapports annuels sur les service _ éléments clefs de compré­
hension de la gestion des service publics - n'est, à quel([Ue exceptions pl-ès,
jamais l'e pectée. La culture de la transparenc étendue à tous les services
n'est pas encore in crite dan les pratiques de collectivité' locales2i

.

Aussi, la démocratie locale française peut e résumer à une sucee sion
d'agencements de droit, ce (lui permet alor de 4J1.1alifier cette organisation
démocratique de démocratie d'es ence procédurale2H • Or, comme le note
Pierre Rosanvallon, "si les approches procéd!Lrales (le la démocratie corres­
pondent à !Ln légitime sO!Lci de réhabilitation du droit et à lLne tentative
louable de renouveler la théorie, elles conduisent en contrepartie à une ,'enOfL­
ciation à parler de la société réelle ... Restituées dans une pel' pective longue,
ces théories procédura1es apparaissent aufond davantage comme ItIt symptô­
me que comme une soltttion'''..!9. Toute la question con iste alors à . 'interrogel"
sur le fait de savoir si cette démocratie pl'océdurale au niveau local ré]Jonfi à
l'amhition illitiale du législateur et plus encore à ce que peut en attemlJ'e la
population. A cet égard, il est utile de l'appe1el' succinctement l'intention ini­
tiale du légi lateur 10l's de la nille en œuvl"C cie la décentralisation : Pi lTe
Matu"oy ne déclarait-il pas dans son di CO[ll'S de politique générale que "la
décentralisation ne se limite pas à la réfOl"me des collectivités locales. C'est
une logique directrice qui sera à l'œuvre dans les mesures qu,e nOll,S propose­
rons. Ainsi, la nOLtvelle citoyenneté pennettra-t-elle d'offrir à la démocrcttie
quotidienne, partout, où ce sera possible, de nouveaux espaces de liberté et de
responsabilité"3o. En d'autres terme- cette volonté de c1écentrali atioll II doit
pas uniquement "être considérée comme un outil de gestion mais comme un
véritable p1'Ojet de société sur tous les ten'itoires qui composent notre pays"·31,

27. Conseil d'Elal, M. Pajean, 20 juin 1997, nO 184751.
28. Sm" l'ensemble de ces procédure:, La délPlocmtie locale, Paris, Joum,LI ofllciel de la

Répuhlique Fra nçaise, ] 995.
29. Ro anvallon (P.), "Le nouveau tnvail de J' p"ésenlation", Esprit, nO 2, féVl'ieJ' 1998,

p.4.2.
30. Déclal'ulion de politürue générale du Gouvent ment de Pien Mauro , :ance du 8

juillel 1981, JOltrrtal officiel de ICI république française, D'bats parlemenlaire - A semblée
nationale, 9 jULLlel1981, p. 5I.

31. Collllll.issal'iat gén'l'al du plan, Cohési.on sociale et territoires, Pal"i , La
Documenlation française, 1997, p. 133.
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(

au ein duquel "les communes, les départements et les régions constituent le
cadre institutionnel de la participation des citoyens à la vie locale et garantis­
sent l'expression de sa diversité"32.

II - L4 DÉMOCRATIE WCALE : DERNIER TERRITOIRE
DE L4 DÉMOCRATIE?

A) Le défi de la démocratie locale comme réponse à la crise de l'Etal.

La démocratie locale se construit nécessairement sur un territoire - que
celui-ci soit géographique ou bien administt'atif - SUl' lequel réside une popula­
tion. Or, la prise en compte de ce ou ces territoires apparaît comme un préa­
lable. A cet égard, les déterminant de l'économie contemporaine qui découlent
principalement de la mondialisation des économies entre elle ont pour pt'inci­
pales conséquences sociale, le chômage, l'exclusion de processus de produc­
tion, la précarisation de J'emploi, la mobilité, la migration pendulaire: "la
précarisation de l'emploi et la nwntée du chômage sont sans doute la manifes­
tation d'un déficit de putces occupables dans la structure sociale. ,. cette inttti­
lité sociale les déqualifie autant sur le plan civique et politique"33. Ces réalités
sociales, loin d'êh'e un état, correspondent à des proces us qui engendrent une
désaffiliation d'une partie de' membres de la société3" que doit ensuite gérer le
local, compte tenu de l'essoufflement de la régulation étatique dite de l'Etat­
providence: "dans les deux dernières décennies, l'Etat s'est progressivement
ident~fté à l'Etat-pr'ovidence, répondant à toutes les demandes", Les événe­
ments semblent dominer Lm EW.t de moins en moins capable de donner aux
citoyens le sentiment qu'il assure la cohésion de la commltnauté nationale"35.

"Les déterminants de l'exclusion résident dans l'évolution même de notre
société: société de consomrmaion insolente, de plus en plus médiatique, tra­
versée par un dérèglement du système de valeurs; société qui, en se complexi­
fiant et en élevant le niveau de ses exigences, laisse à la marge ceux qui ne
maîtrisent qu'insuffisamment les savoirs de base "36. Or, cette exclusion qui
découle pour une bon.ne partie de l'organisation économique et de l'incapacité
sociétale à y répondre n'est pas sans effets sUl'le local car "le local se voi.t rell-

32. Deu~ièlUe alinéa de 1article premier de la loi nO 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
'·épaJ·tition de compétences entre le ommunes, les départements, les région et l'Etat,
Journal officiel du 9 janvier 1983, pp. 215-230.

33. Castel (R.), Les métamorphoses de la question sociale, Paris, Fayard, 1995, p. 412,
34. Voit- sur ce poinl Donzelot (J.) (dü-.), Face Ct l'excllLsiorl ; le Ilwdèlefra.nçais, Paris,

Editions Esprit, 1991.
35. L'Etat en France; servir une nation ouverte SlLr le monde, Rapport de la mission sur

le re pon,abilités et l'organisation de l'Etal, mai 1994, Ronéoté p. 15,
36, Commissariat général du plan, Cohésion sociale et prévention de l'exclusion, PaL-is, La

Documentation française, 1993, p. 16.
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voyer le traitement social de ce que l'économie défait ... il Ya bien là un risque
que le local - et particuliè"ement l'échelon communal - ne devienne princi­
palement l'espcLce de la réparation sociale, de la gestion de
l'inemployabilité"3i. La ge tion des exclusions qu doit affronter le local lui
confère un rôle de uhstitut à l'Etat: "les coUectivités locales sont invitées à se
comporter en animateur ou en catalyseur de la vie économique locale, sinon,
sommées de le faire, en créant les synergies nécessaires. Une incitation directe
de la part du pouvoir cenu'al auprès des pouvoirs locaux à se saisir des fonc­
tions que lui-même était en train d'abandonner"3x ; le financement des routes
nationales, le plan "Universités 2000" ou bien encore le cofinancement de lignes
T.G.V, constituent de bons exemples de cette politique de transfert de charges
émanant de l'Etat en dil'eetion des collectivités locales. Le local apparaît donc
comme l'éJl.lltoire de tous les maux de la société, alOl'S que ceux-ci étaient juste­
ment pris eu ehaJ:ge auparavant par l'Etat, la famille, la religion, l'entreprise;
le Local doit gérer la précarisation des modes de vie39 et apparaît à ce titre
comme le dernier pôle de stabilité - le dernier repère? - dans les trajectoil'es
individuelles, sans que cela ait été toujours reconnu'JO, Les élus locaux, et plus
encore le maire, doivent être des généralistes spécialisés dans le traitement indi­
viduel des ollicitations particulière de leut's ujets41 . Aussi, restœindre la
démocratie locale à la procédure, occulte précisément que celle-ci s'in cI'it sur
un territoire sur lequel réside une population dont les caractéôstiques ont été,
'ou l'effet de la crise économique, pl'ofondément modifiées, puisque dépen­
dantes de processus. Il convient de reconnaître que la place prépondérante qui
e t accordée à la démocratie locale - tout au moins dans son expression, ce qui
ne signifie pas que celle-ci, et de loin, soit toujours prise en compte - décolùe
de l'affaiblissement important de l'Etat aux yeux de la population.

La demande de démocratie locale doit aussi être comprise comme une répon­
se paT le bas à la crise que traverse le modèle d'Etat-nation à la française: la
distance qui existe entre le di cours de l'Etat et la traduction concl'ète de celui­
ci - on allocation et on organisation - conduit à interpréter cette politic[Ue

37. Commissariat général du plan, Cohésion sociale et territoi/'es, op. cit., p. 87,
38. Bihr (A.), "Le mi['age des politiques de développement Jocal", in Le l1lodèlefrctltçais Cil

question, manière de voix nO 23, Le Monde diplomatique, août 1994,
39. Sur ce point voir Chômage: le casfrançais, Rapport au Premier' Mil1isu'c, CoHectioll

de ['apports officiels, Pari La Documentation feançaise, 1997.
40. A titre d'exemple, pour ce qui concerne une de' Jelllandes les plus fréquemment expri­

mées par la population vis-à-vis de la commun, l'emploi. A ce sujet, voir Ja proposilion de loi
visant à conférer' une comp 'teuce de droit aux collectivités locales dans le domainc de l'emploi,
nO 476. Em'egi tré à la présidcnce de l'Assemblée nationale Je 26 novemb.·e 1997 : "placés, de
fait, au cœur de la problématique de l'emploi et dit ChÔ1!tClge avec ses conséquences sur le lis ."
social, ils se sontfortemenl investis sans en avoir toujours la compétence de droit ... la recoll­
naissance de la compétence des collectivités laca.les dans le domai.ne de l'emploi constitue un
préalable nécessaire et LUt pas capital pow' arnéüorer le service pttblic de l'emploi".

41. Certain auteurs qualifient le man laI de maire de mandaL de "!'impos ihl··". In La
République et ses maires: 1907-1997, Association des mail' s de Ft'ance, Paris, Fou 'her, 1997,
p.183.
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(

comme une politique symbolique - c'est-à-dire qui correspond plus à une
succession de déclarations de principe,..- qui ne peut qu'engendrer le scepti­
cisme de la part de la population sur ce que fait réellement l'Etat. L'article
premier de la loi d'orientation pour la villé2 constitue u.ue illustration de
cette force du symbolisme qui cal"actérise l'Etat: désormais, la distance, liée
à sa centralisation excessive, apparaît comme une des composantes essen­
tielles de l'Etat43 .

La démocratie locale apparaît alors comme un niveau de réponse appro­
prié - qui peut aussi correspondre à une tentative de repliement sur oi­
due à la proximité des échelons de décision dans la mesure où elle peut créer
"du lien social là où il est désormais visible, au niveau des infra-communautés
où se perçoivent les liens immédiats et où s'exercent les solidarités
rnécaniques'>44 : le local apparait comme le substitut de l'évidement de l'Etat,
dans la mesure où celui-ci se vide par le haut (l'Europe) et par le bas (la
décentralisation)45, dont il n'a pas su tirer toutes les conséquences: la décen­
tralisation et la construction européenne ne con:espondent pas, dans leur
e sence, à des questions techniques de réaménagement de compétences mais
renvoient bien à un choix politique fondamental, à savoir le rôle et l'organisa­
tion de l'Etat46 • Faute d'opérer à temps celui-ci, l'effet de ciseaux entre l'Etat
et l'opinion ne peut que se creuser, le local devant trouver une réponse. Car,
la proximité du local permet justement à la population de pouvoir formuler
des demandes concl"ètes susceptibles d'êtl'e écoutéeé7

: "les gens souhaitent
que les questions soient correctement formulées avant d'entendre parler de
réponses. Ils veulent trouver l'écho de leur problème'~18.

42. "Afin de mettre en œ[wre le droit à la viUe, les communes, les autres collectivités ter­
ritoriales et leurs groupements, l'Etat et leurs établi.ssements publics assur·ent. Ù tous les habi­
talUs des villes des conditions de vie et d'habitat favorisant la cohésion sociale et de nature à
éviter ou ùfaire disparaître les phénomènes de ségrégation. Cette politique doit permettre
d'insérer' chaque quartier dans la viUe et d'assurer dans chaque agglomération la coexistence
des diverses catégories sociales" Article premier de la loi d'orientation pour la ville nO 91-662
du 13 juillet 1991, Journal officiel, pp. 9521-9531-

43. Voir à ce sujet Lecerf (E.), "L opinion et la décentralisation" in Pouvoirs Locaux, nO
35, décemb.-e 1997.

44. Nicolaidis (D.), in Revue M, nO 77, mai-juin 1995, p. 5.
45. A cet égard, Jean Leca parle de l'évidement de l'Etat et d'Etat creux. Leca (J.), in La.

Fral!Ce au-delà du .Iiècie, Puis, Datm·/Editions de l'Auhe, La Tour d'Aigues, 1994.
46. Voir à e propos les dévelop]Jement consacl'és srlr l'Etat stratège et L'Etat nécessaire

ù! POlLr un Etat stratège, garant de l'intérêt général, Commission 'Etat, admioistl'II tion et
sm'vices puhlic de l'an 2000" présidée par Chri tian Blanc, Pari, La Documentation françai­
e,1993.

47. "L'Etat ans tenitoires", Le Monde, 30-31/10/94. Cette enquête traduit la confiance
des français envcr' le local pour gérer, à titre d'exemple, l'aménagement des campab'Iles et des
banJjeuc ou bien encore pOUl' détermUlet· le tracé du T.G. V. Cette prééminence du local au
détl'iment de l'Etat et le es agents doit être comprise dan. une acception extensive,
pui qu'oull'e les collectivités locales, les cxpet·ts, le' n: pon ahles associatifs et .même les orga­
nisation agricoles inspü'elll davantage confiance que l'Etal.

48. Fitoussi (J .-P.) et RosanvaUon (P.), Le nOlwel âge des illégalités, Paris, eui!,1996 p.
203.
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Le local est contraint de répondre à une demande "sur mesure".

B) L'im,nédiateté constitue un danger pour la démocratie locale

281

Cette précarisation des modes vie, liée à la crise de l'Etat-providence, que
doit affronter le local, induit au regard de la démocratie locale, deux consé­
quences qui se superposent.

En premier lieu, la précadté, du fait de la distanciation sociale qu'elle
introduit, induit un repliement du sujet sur lui-même. Cet enfermement plus
ou moins étendu du sujet place la relation entre le local et l'individu dans une
asymétrie de plus eu plus prononcée, éventuellement accentuée pal'la plu ou
moins grande réfle"'''1vité de l'individu. L'individu demande des droits, 1'even­
dique pour lui-même: "la citoyenneté est de moins en moins l'identité premiè­
re ou la passion bnUante d'hommes el de femmes qui vivent dans des sociétés
complexes et hautement dif.fërenciêes, où la politiquefaitface à la conClLrrell­
ce - en temps et en attention - de la classe sociale, de l'ethnicité, de la reli­
gion et de la famille, et où ces quatre composantes ne rassemblellt pas les gens
mais les séparent plutôt, l.es divisant. La séparation et la division débOtlchent
sur le primat du domaine privé"49. Ce retonr à l'intérêt privé issu notamment
de l'incertitude liée aux conditions de vie mais aussi à la perte d sens de la
politique incarnée pal' l'Etat, engendn une distanciation du sujet par rapport
à la société dans laquelle il 'in crit, ce qui est porteur de gl'aves consé­
c{uences. En effet, si l'on accepte que la qualité d'êtl, humain est liée à la pt'O­
duction d'actes compri comme prises d'initiatives, le repliement progl'e ü'
des individus sur eux-mêmes peut alors conduire la communauté -comme
scène de la mise en cornmWl des pal'oles et d s actes qui constituent le fonde­
ment du domaine politique - à son impui sance et sa disparition: seule la
mise en actes, c'est-à-clli'e la mise ell commun d'actions peut permeUr d
con erver la communauté5o. Le telTitoire local n'est pas une donnée admini ­
trative ou physique intangible, il doit être construit: "le sentiment de territo­
rialité e t essentiellement collectif et dépend du nwdèle de relations entre les
personnes et les groupes plus que l'attachement direct aux lieux"51. La montée
de la sphère pl'ivée con titue donc un défi majeur des démoCl'aties locale au
sens où sur chacun de ce territoires doit êtl'e construite, sous une contraint
d'actualisation permanente, une communauté d'actions.

En second lieu, la montée en pui sance de cette a ymétrie - montée en
pui ance de demande pl'ivées et ab ence caractéristique d'action - génè­
re un rapport au temps qui évolue profondément: la précari ation entraînant
une incertitude ur l'avenir, l'individu adaptera sa demande dans un cadre
temporel de plus en plus immédiat, qui n'est que la concrétisation de l'inqllié-

49. Walze.' (M.), Pluralisme et démocratie, Pari, Ecütioll E pl'll, 1997, p. 179.
50. Sur ce point, Arendt (H.), Condition de l'homme moderne, Paris, Pock t,1997,
51. ROllcayolo (M,), La ville et .ses territoires Par'is, Folio Essai, 1993, p. 2]2.
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tude grandissante dans laquelle il se trouve enserré : demande de logement,
demande d'emploi, demande de bons alimentaires sont quelques-unes des
manife tation tangibles de cette immédiateté que doit gérer la démocratie
locale. Le politique local peut alor , s'il ne le maîtrise pas en amont, se retrou­
ver dan un processus perver qui le conduira à répoudre à l'immédiateté par
l'immédiateté, étant entendu que le pbénomène se cumule dans le temp . Le
danger de cette gestion urgente de l'instant au détriment de la durée obère la
lisibilité de J'action (mis à part pOUT ceux qui ont exigé cette répoQse immédia­
te) mais aussi plus gl'avement la raison qui doit présider à la conduite de
l'action publique: la réponse immédiate, outre le fait qu'eIl s'inscrit dans
une logique de production de droits qui n'est pas nécessairement la seule
caractérisation d'une démocratie, fut-elle locale, ne permet plus, ou bien.
alors, beaucoup plus difficilement de trouver une cohél-ence d'ensemble de
l'action publique, qui soit dit en passant, doit en constituer l'essence. Le pré-
ent surcharge l'avenir de la démocratie locale puisqu'il est difficile de trouver

une représentation commune à l'ensemble de ces actions immédiates; ensuite,
l'accUllllùation de celles-ci conduit inexorablement à réduire les marges de
manœuvre de l'action publique locale, sans parler de la solidité de l'édifice
d'ensemble ainsi constnùt qui s'apparente plus à llne juxtaposition d'actions
parfois incohérentes ou contradictoires entre elles. En d'autres terme, l'agré­
gation d'intérêts immédiats n'a jamais et ne peut et ne pourra jamais être le
signe distinctif d'une démocratie locale idoine et ce, même si cette pratique
peut permettre de conforter un système local de gouvernement52 •

En conséquence, la démocratie locale trouve se fondements dan la repré­
sentation et dans des règles procédurales, comprises comme le respect des
norme édictées par les autorités publiques. Néanmoin , cette assise de la
démocratie locale doit être analysée à l'aune de l'évidement de l'Etat, et de la
perte de sens de plus en plus importante de action qu'il peut mettre en
œuvre. Ce qui conduit alors le citoyen à un repli sur le local, compte tenu
notamment de la proximité des relations qui peuvent être entretenues.
Néanmoin , cette proximité n'est pas pour autant garante de la mise eh place
d'un démocratie locale qui puisse permettre de retrouver une scène commune
des actions comme fondement de la politique locale.

III - LES LIMITES DE U DÉMOCRATIE LOCALE
DANS SA DIMENSION REPRÉSENTATIVE

Si le local doit donner un sens à l'action publique et permettre de favorisel"
l'émergence d'une vie citoyenne - même si celle-ci découle pour une bonne
part d'un affaiblissement de l'Etat central - encore faut-il que cette partici­
pation puisse être lisible. Or, la complexité et l'instabilité des normes juri-

52. Voir Zaki (L.), "L'urgence ou la dévalorisation cultuxelle de l'avenir", Esprit nO 2.
février 1998, pp. 8-20.
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diques, l'irruption du droit communautaire rendent la lisibilité des politique·
locale difficile pour les acteurs locaux, quasi impos ihle pour le citoyen.

A) La complexité de la nonne juridique rend difficile l'exercice d'une
dénwcratie locale

On peut parler de complexité de la norm juridique au sens où, le local
pris dans son acception la plu large, doit gér 1" les contradictions qui décou­
lent du législateur. En effet, le travail législatif doit être apPl'écié dans es
résultats COllUlle un travail de production d'une norme législative construite en
parallèle, c'est-à-dire comme la discussion et l'adoption de textes de loi dont
les interdépendances ne sont pas, loin s'en faut, pl"ises en compte: ceci
conduit à des contradictions ou plus fréquemment, des incohérences. L'adop­
tion concomitante de la loi d'orientation relative à l'administration territoriale
de la République et la loi relative à l'élimination de déchets53 constitue une
parfaite illustration des effet induits par ce travail du législateur en parallè­
le54 (repeésentation-substitution, pel'ception de la taxe d'enlèvement des
ordu..-es ménagères), ce qui le contraint, ex post, à établil· de nouvelle règles
de d.l'oit55 . Cette méthode indlùt une inflation de textes normatifs - plusieurs
centaines de règlements et circulaires interprétatives en découl nt - et rend
"le processus d'élaboratÙJn du droit local lent et cOInpliqué et explique la diffi­
cldté de l'acteur local à suivre les méandres de cette pmduetionjuridique"56.

De plus, cette insécurité jw:idi<[ue du dl"oit int l"ne n'a pas supprimé, loin
'en faut, l'arrangement relatif à l'application de la loi, pouvant conduire à la

mi e en œuvre du droit à géométde variable. Outre le fait que la juri pruden­
ce accorde un temp à la négociation5! - p rmettant ain i de œtourner à des

53. Loi nO 92-646 du 13 juillet 1992 c'elative à l'élimination des déchets ainsi qu'aux instal­
lations classée pour la pl"Otection de l'environnement, Joltrnal officiel, 14 juiUeI1992, pp,
9461-9467.

54, Voir à litre d'exemple la loi nO 97-303 du 4 avril 1997 tendant à harmolii ·ec'les règles
aflplicable aux diSlricts et aux conulllmautés de cOllummes pOUl-la rep...~sentation au sein des
sycldicat de comlllunes, Journal officiel, 5 avril 1997 , p, 5212.

55, Voir à . sujet les développements du pré-rappoc't relatif à l'inte",·oll1l11unalité, notam­
1111:111 pp. 45-65, Direction générale des collectivités locales, Pré-rapport l'elatu à l'intercofU­
munalilé, juin 1996.

56, POI'telli (H.), "Le local Clla r:rise du droit" in La décentralisation en France, Paris
Institut de la décentralisation, EcUlions La Découvec'te, 1996, p, 54,

57, D'une palot, la jurisprudence Commissait"C de la Républiqne ù'lle-et-Vilaine (Con eil
d'Etat, Commissaire de la RépubliqLte d'lle-et-Vilaine, 18 avril 1996, nO 62.470) admet que le
.-ecours gracieux fOI'mé par l'autorilé préfeclorale iIlte,"romptle délai du l·ec:ow· contentieux.
D autre part, la jurisprudence Mutuelle générale des personnels des collectivités locales et de
leurs établissements (Conseil d'Etat, 13 janviel' 1988, nO 68.166) ne fait démaner le délai
contentieux qu'à compter de la tl·an ·nu·sion de l'en elllble des actes permeltant au représen­
tant de l'Etat d'appc'écier la portée et laîégalité de l'acte,
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systèmes d'a~Tangements entre l'autorité préfectorale et les collectivités locales58

-la négociation locale peut êh'e aussi de droit, A cet égard, l'assujettissement à
La taxe sur la valeur ajoutée des installations liées au traitement et à l'élimina­
tion des déchets constitue lm cas d'école. Le caractère accessoire de l'activité
assujettie à la TVA qui conditionne l'éligibilité au FCTVA "s'apprécie au cas
par cas, avec souplesse, au vu d'un faisceau de critères. Contrairement à ce
que VOlts avez laissé entendre, il n 'y a aUCLL/l seuil de 20% ou autre"'59. L'objet
de la négociation locale peut être synthétisé dans la "souplesse", étant entendu
toutefois que cette souplesse porte Sill" des montants d'investissements qui attei­
gnent plusieurs centaines de millions de francs et qu'elle génère une incertitude
importante quant aux choix qui peuvent êu:e effectués par les représentants
locaux dans la mesure où la décision de l'administration n'interviendra qu'ex­
post, c'est-à-dire après mise en service de l'équipement.

Pal' ailleurs, la complexité que doit gérer le local découle aus i de la trans­
position dan le droit interne des dil"ectives em'opéennes. Cette transposition
obligatou'e du droit communautaire - alors que celui-ci a été élaboré an
t nU' compte de l'organisation administrative des Etat membres - entraîne
d conséquences importantes pour le sectem' local français, puisque le droit
communautaire s'impose au droit nationalGO : les évolutions du droit commu­
nautau'e et les contradictions de celui-ci avec le dt-oit inteme (le dt"oit des aides
aux entreprise constitue Ull exemple éclairant à ce sujet) xigent un suivi
important vi -à-vis duquel le secteur local ne dispo e pas des moyens humains
nécessaires, ce qui accentue l'insécurité juridique des décisions qu'il est
amené à prendre. L'inflation du droit et la non mise en cohérence globale de
cette production normative est une source croissante de complexité de l'action
publique locale qui peut condlùre, faute d'adaptation nécessaire, à une remise

58. Grémion (C.), "Avancées el déficit démocratiques" in de Lanversin (J.) (ouvrage col­
lectif), Démocratie eL aménagement, Pal"i , L.G.D.J" 1996, p. 5l.

59. Sénat, Débal pariernenlaü'es, Séance du 9 décembre 1997, Journal officiel de la
République Française, 10 décembre 1997, p. 5030. Réponse de Christian Sauner, secrélaire
d'Elal au Budget slùte à nn amendement déposé pat' Philippe Marini.

60, A ce sujet, notamment arrêt Costa dEnel, 15 juillet 1964· qui reconnaît l'aulonomie de
l'ol'dre jUl'Îclique commun:mtaire, l'alTêt Nicolo (Conseil d'Etat, 20 octobre 1989 .. nO 108.243)
par lequell'appliClllion d'une loi po tél'ieure à un traité et iucompatible avec celui-ci est écat·­
tée, ['arrêt BoisdeL (Conseil d'Elat, 24 septembre 1990, nO 58.657) qui oumet le actes régle­
mentaires al1X traités, et aux directive (Conseil d'Etat, Société ullOnyme Rothmuns
Inter'national France, 28 février 1992, nO 56.777), Voü' au si, Tribunal administratif de
StraslJOurg, Société lyonnaise des ealLX cl Communalùé de communes du Piémont de Ba.rr ­
Service des eall·X eL de l'assainissement du Bas-Rhin, Req. nO 97348 ct AJDA, p. 719, nO 9,

eplembre 1997. Pal' celte décision isol'e mais importante, le juge adminislratif admet, qu
même en ClIS de non lran position dans le dmit interne du ru'oit communa ulaire. celtù-ci s'impo­
s : "considérant que l'EwLfrançai.s devaiL meUre en vigueur les dispositions législatives, régle­
mentaÙ'es et adminisLratives nécessaires pour se conformer à la dite directive avant le 1er
juillet 1993; que, cependam, il est constant que l'Etat français a manqué à cette obligation;
qu'cânsi la société requérante est recevable à invoquer devan1 le juge des référés l'i.llégalité des
dispositions dIt dl'Oitfrançai.s relaûves à la passation des marchés publics de services...",
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en cause de l'autonomie localé ' , voire à une pal"alysie de la gestion locale, en
contraignant de fait le acteUl's locaux et plus particulièrement leur repré en­
tant à opter pour une gestion zéeo du risque pénal62 ,

L'ensemble de ces élément, pat"allélisme dans l'élaboeation des textes
législatifs, négociation locale de l'application de la norme, irruption du droit
cOrJUnunautaiœ, induisent deux conséquences importante quant au sens et à
la portée de la démocratie locale: en pt'enlier lieu, il e t pos ihle de suiVTe le
questionnement d'Hugues Portelli, lorsque celui-ci s'interroge sur le fait de
savoir si les différents contrôles qui sont opél"és sm' les collectivités locales
françai es, et notamment ceux exercés par les Chambres régionale" des
Comptes, ne correspondent pas à un palliatif des linùtes de la démocratie loca­
le63 : le juge exerce un pouvoir de contrôle de'" décisions prisesM - ce qui. est
différent du pouvoir d'appréciation auquel on voudrait l'assimilet" - qui peut
permettre de favoriser la lecture de celles-ci, éanmoin, ces autorités n'ont
qu'une fonction de couh"ôle, le juge n'ayant pas pour vocation de préciser ce
que recouvre la beauté d'un paysage ou d'appt"écier si le mesure tarifaire
retenues sont juste ou non. li apporte une répon"e pat"ticulière et ponctuelle
sur lm problème de droit sans pour autant abOl'del' les fondements de la déci­
sion, Aussi, la régulation des décision e t une condition néces aire mais non
uffisante d la démocratie locale, D'autre paet, cette complexité de la décision

publique locale conduit à l'ecom'ir à l'intermédiation d'expert qui en viennent
à influenc r con idérablement la décision des représentants: la technicité cou­
plée à la complexité horizontale de problématique locale peuvent in fine
aboutit" à une autonomisation de ce savoirs dont la maîtrise peut s'avérer diffi­
cile, Or, le fonctionnement de la démocratie locale ne peut se satisfaire d'lille
gestion confidentielle par de e~:perts plus ou moins autonomes,

61. Voir La gestion locale face à l'insécurité juridif/tte, Pari, Institut ùe la décentralj a­
Lion, L'Harmattan, 1997,

62, In Démocratie locale et respollSftbilité, Le" rapports du Sénat, nO 328, ArUlexe au pro­
cès-vet'bal de la séance du 7 juin 1995, pp. 13-15,

63. Démocratie loca.le et chambres régiona.les des comptes, Colloque du 27 juill 1997,
Paris, Les Editions du Journal OITiciel, 1997, p. 25.

64, Sur les pouvoirs du juge fmancier, il est possible de "'interroger "UI' 1 fait de savoÏ1'
dans quelle me ure le contl"ôle le légalité exercé par l'autorité préfeetorale n' st pa plus opé­
rant, L'e sentiel des observations l'elevées dans le' djffél'cnles lct!J'es émises par les cbambr s
régionales de comptes am'aient pu parfaitement pu êt."e relevées en alllont : le COllsei.l d'Etat
qualifie notamment le conll'Me des mal'ehés public de contl:ôlc des apparence (Collseil d'Etat
Rapport public 1993, Pal"Ïs, La Docwnentation française, 1994, p. 57), Ce qui pose la question
tout à la fois des compétences du conll'ôle de lé"alité mais aussi ùe l'institution d'tul nouveau
type de l'apport entre le collectivités locales et les Cbambres régionales des Comples, Une
fonction de conseil entre les collectivités locales et les chambre régionale' des comptes POUI'­
rait être mise en place ce qui permettrait tout à la fois de considérer le. lettre cl'obsel"\'ation
autrement que comme des sanctions (ce qui d'ailleUl's ne cone ponu aUClUlernent à l'esprit de
ce contrôle qui n'est pa un pouvoir d'appréciation) mais de pouvoir traduil'e dans les fails
suffi amment tôt les conseils qui pOUl'raient êll"e donnés, ce qui n'est pas le cas actuellement:
le conu"ôle s'étalant au nùnimuln ur deux année il n'est pa l'are que l'écart de temp cntt'e
la lettr'e définitive d'observations et la période contrôlée oit de quatre an .
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B) La démocratie locale représentative n'est pas pleinement assurée au
niveau local

Si la démocratie représentative constitue le fondement de la démocratie
locale, il apparatt que cette organisation locale présente de sél'ieuses limites
quant à sa mise œuvre, réduisant con idérablement le champ des possibles de
la démocratie locale: le choix des représentants et le fait intercommunal
constituent des obstacles importants à la mise en œuvre d'une véritable démo­
cratie locale.

Le choix des représentants locaux, dont l'éleclion COllstitue l'artefact
n'obéit pas à une pl'océdure rationnelle des choix collectifs, essentiellement
parce que le projet global n'existe pas: l'élection constitue plus l'instant de
sélection de dirigeants {[u'un véritable choix rationnel. Au moment de l'élec­
tion, on vote pour un homme avant tout, d'où l'adéquation enU'e le local et la
personne chargée de gérer cette collectivité, Ce qui induit que la démocratie
représentative aboutit, à moins que cela n'en soit le commencement, à une
personnalisation importante de l'exécutif loca165 , La surdétennination du chef
que consacre l'élection locale lui permet en uite de maîtrisel' à sa guise le
calendriet' et les orientation général s, et c d'autant plus facilement qu'il
n'existe pas véritablement de contre-pouvoirs, Le scrutin de liste qui con titue
la règle dans l'ensemble des collectivités de plus de 3500 habitants constitue un
puissant moyen de renforcer la centralité du chef; le chef, en composant sa
liste, coopte, récompense, blâme ses colistiers (retrait de délégation des
adjoint, attribution de- po te d'adjoints Ii6 , des délégués aux différentes
tructur auxquelles appartient le loca167), La démocratie locale repr' eutati­

ve peut être caractérisée de monarchique68 -le maire en constitue l'archéty­
pe - d'où l'absence de conflits dans les choix à effectuer69 • La démocratie

65. Voir Durall (P.) et Thoenig (,L-C.), "L'Etat et la gestion puhlilfU tet'ritol'iale", Revue
Française de Science Politique, août 1996.

66. Le maire peut à tout moment metll'e fin aux délégations c[u'ü a consenties à un. de ses
adjoints. Conseil d'Etat, Commune de Bompas, 4 juin 1997, nO 158246.

67. Voir à ce sujet l'exemple de la p,"ésidence du district de Saint-Quentin (Aisne) en 1992.
Membre d'une liste d'tlUion de la gauche condnite par lill maire eommuniste, le président du
distriet de Saint-Quentin, socialiste, s'e·t présenté, au oUJ" des élections cantonales de 1992,
conu'e lUl candidat communiste. Aux termes de cet affrontement, le conseil municipal de Saint­
Quentin Il décidé de modifier la liste de ses délégu's au di n'ict cie Saint-Quentin, en excluant
notamment, celni qui était devenu Président du dist"ict de Saint-Quentin, BuHe am' élections
municipales de 1989. Cetle situation illu n'e le fait que la désignation des délégués dans les
structure' de coop'l'a tian inte,'comnlunale constitue bien un moyen de récompenser ou de blâ­
mer ses colistiers.

68. Ou présiderllia1iste, Voit' Sorbets (C.), "Est-illégitime de parler d'un pré identialisme
municipal ?" in Pouvoirs, nO 24,1983.

69. Ce qui confirme la thèse expo ée par Piel'l'e Ro allvaUon suivant laquelle nous sommes
passés d'une démocratie dc confr'ontation à une démocratie d'imputation. L'imputation pel.'­
'onneUe, y compris ses conséquence pénales découle ju tement de cette pel' onnaiisation du
pouvoir local, qui rédnit la cène de la délibération à une portion congrue. Yoir RosanvaUon
(P.) in Esprit, nO 10, octobre 1997.
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conçue comme une gestion du conflit se caractérise comme une acceptation du
con ensus imposé par l'exécutif, vidant pre que totalement de sa substance le
moment de la délibération, i toutefois celui-ci dOlllle toute l'information requi-
e à l'ensemble des repré entants élu ,70 et que ceux-ci disposent du temp

nécessaire pour l'examiner71 : "le bon vouloir du notable et son union person­
nelle avec la cité apportent en effet une consonance dont l'harmonie n'est pas
tout à fait républicaine"72 - ou bien en occultant la nécessaire publicité de la
scène délibérative73 • L'acte d'allégeance au chef 101" de la sélection des l'epré­
sentant devant siéger dans de as emblée locale induit deux conséquen es
importantes: d'une part, la personnalisation du pouvoir di pen e, pour une
bonne part, les représentants d'expliquel' les choix collectifs qui seront mis en
œuvre au cour du mandat et donc de Pl'oposer un véritable contrat et d'autl'C
part, la mise en place d'nne démocratie oligarchique organisée autoUl' du hef
et des experts. Compte tenu de la complexité des enjeux locaux couplée à l'insé­
curité juridique, l'expel1:ise Ol'ganisée par et pour le chef tendra à prendre une
place prépondérante, l'éduisant d'autant l'espace de délibération.

L'intercommunalité française n'échappe pas, bien au contraire, à ce
constat. En effet, la commune française, du fait de son émiettement, appal'aît
comme le niveau le plus fin d'administration publique locale, avec comme
caractéristicfue majeure, l'identité des compétences et des responsabilités {[Ri
s'y rattachent. Aussi, depuis 1890, 'est progressivement mis en place une
politique visant à favoriser les regroupements entre le communes, afin de lem'
permettre de rationaliser leur moyens ou bien enCOI'e d'adaptel-la ge tion de
problématiques aux territoires pertinent. La France compte à ce jour prè de
17 000 établissement publics de coopération intercommunale, chargé,
d'exercer en lieu et place des communes, les compétences efui leur ont été
transférées 74, La création de ces établissements publics75 et les tran ferts de

70. Encot"C faut-il s'intenoger ur le fait ùe SllvOÏJ' si l'assemblée déli.héranle dispose de
tous le moyens pour délibérer. A cel égard, cela exige au minimum (lue le membres du conseil
mmllcipaJ aient reçu une note de synthèse lu'les sujet omuis à délibé.'ation. La non trans­
mission de ces notes de ynÙlès aux conseillel's municipau entraîne l'irrégularité de la déli­
bération, Con cil d'Etat, Commune de Sérignan, 30 avril 1997, nO 158730,

71. Conseil d'Etal, M. Pfister, 16 jllin 1997, nO 142691.
72. Mabi.leau (A.), "De la monarchie municipale à la française" in Pou'voirs, nO 73, 1995,

p,12.
73. L argumentation développée par Valéry Giscard d'Estaing pour restreindre la publi­

cité des débats au niveau de con]]ui, sions permanentes des exécutif' rébrionaux alleste bien
que la scène délibéralive se caractérise pal' on opacité: il s'y fait lUl travail ulile ct l'expé­
rience montre que, loin d'être un üeu où se creusent les antagonj mes, elle permet d'élaborer
toule une réflexion qui fait naître une sorte de culture administrative régionale". "as '((rer la
publicité des commissions permanentes affaiblirait la qualité du travail régional au lieu rie la
renforcer", Journal officiel de la Répltbliqlte!rculç(tise, Débats de r Assemhlée nationale,
S~..aJ]ce du mercn~di11 février 1998.

74. Conformément aux principes de spécialité qui l'égldent l'action des établissemt:nt.o
publics de coopération intel'colnllltmaie.

75. net oppot'tun de rappeler le rôle central qlle joue le préfet lors de la création
d'une structure de coopél'ation intercommunale puisque 'e t lui qui soumet le pé'-imèb'e aux
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compétences qui en découlent échappant totalement.'ï6 au contrôle de la popu­
lation7- se traduisent néanmoins par la montée en puissance de ces établisse­
ments public de coopération intercommunale, qui se trouvent inve tis de la
gestion de services de plus en plus importants, L'exclusivité dan l'exercice de
compétences transférées à une structure intercommunale n'empêchant pas la
divi ion de celles-ci78

, tout en faisant œmarquer que la compétence transférée
demeure l'exception79 , il est alors possible de comprendre que les politiques
menées par les structures intercommunales soient complexes à déchiffrer pour
le citoyen mais aus i par les élus eux-mêmes80 : ceci ne constitue pa le
moindre des paradoxes de la démocratie locale. Ceux-ci découlent notamment
du fait que "l'intercomrnunalité ne constitue pas lm quatrième niveau d'admi­
nistration locale mais facilite l'émergence d'un cadre local plus cohérent

( uite note 75) conseils municipaux amenés à délihé.'e'· et qu'cnsuite, c'est l'autorit' l)l'é­
fectorale qui p "end la déci ion de créer ou de n pas créer la sU'uclure intercommunale
(Conseil d'Etat, Ville de Cayenne, 13 mal' 1985, nO 19.321 et 19.322).

76. ne des meilleurs iJlu trations de 'ette absenc de contrôle de la population ur la
cl'éauon de t,'ucture de coopération intercommunale ré ide certainement dan·' la définition
du périmèh'e retenu pour la SU'uctUl'e intercommunale pa,' le préfet: si la décision l'evient au
préfet ([uant à la définition de celui-ci (Con eil d'Elal, Commune de Poulainville, 2 octobre
1996, nO 159265), il re le qu'auparavant celui-ci découle d'une négociation locale entre I.e
repré entant de 1 Etat et les élus concernés. Le cas d'école rie la coopé.'alion intel'communaJe
se situe dans le départemeut de l'Oise, à travers la création de la communauté de commlln s du
Beauvai is et 1" communauté de commune du Beauvaisis rural. Créée en 1997, la 'ommunau­
té de communes du Beauvaisis ne comprend pas en n 'ein deux communes limitrophe
(Allone et Tillé) de la vi1le de Beauvais, alors que dans chacune de ces commuues se trouvent
de nombreuses activités économiques existantes ou en del' ni1' (présence d'un aéroport), qui
découlent pl'éci ément de lem' inscription tert"itoriale dans l'agglomération beauvaisi nne. Or,
en 1998, le préfet de l'Oi. e a autOL'isé la c"éation d'une communauté de communes du
Beauvai is L'ru'al q,ù comprend une des demi: commUJles pl'écitée ct, afin de parvenir à une
logique d'aménagement (!), et validé la ignatuL'e d'lUH: 'onvention de rel'er ement des pro­
duit de taxe professionnelle entre les deux communanté, de COlllmnnes. Outre que ce tYl)e de
convention est illégal entre deux cOlllmuuauté de communes (les fondements de la loi nO 80-10
du 10 janvier 1980 ne peuvent être l'et nus pour valider un tel montage), l'eUe situation e t
qualifiée d'un "Beauvaisis qui mal y va, dû à la division entre rltrCLUX et nrbains qui appar­
tiennent à Lut même bassin de vie : absltrde" (Le COLlrrier Picard pp. 9-17, décembre 199Î).

77. Les établissements publics de coopération intel'communale sont ca1'actél'isés par des
conseils élus au suffrage unil'e,'sel indirect, puisque ce sont les conseils municipaux de cha u­
ne des communes qui composent la structure intercommunale qui désignent leurs représen­
tants au sein dn conseil de l'éLablis ement ptùJ1ic int'lrcommunal.

78. Conseil d'Etat, Commune de ète, 31 juillet 1996, nO 171086.
79. Conseil d'Etal. Commune de Blaye-Les-Mines, 23 octobre 1985, U O46,612.
80. Un des nombreu exemple qui peuvent être utilisés pOUL' caractériser cette com­

plexité in titutiollllelle est donné par le système rie rcprésentation-sub titution ouvert atLX
communautés de communes et "lU( districts, Ce sy tème permeL de faire coexister au sein d'un
même établi. sement public deux modes de gestion djfférents pour une même compétence.
CeLte situation découle djœctement du décalage que le législateur n'a pas voulu remettre en
cause entre le périmètre de structures intel'conununales d'économie d'écbelle relativement
ancienne et le périmèb'e cie structure intercommunales dites d'aménagement et créées suite à
la promulgation de la loi d'o.-ientalion relative à J'administration tenitodale de la
République du 6 féVl'ier 1992,
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d'exercice des compétences et de solidarité financière'>81 : elle est un fait tech­
nique. D'où la question récurrente de l'élection au suffrage uniVel"Sel direct des
représentants des structures de coopération intel"communale, cal' comme le
con tate Yves Mény, "l'objectif démocratique, c'est que les citoyens ne soient
pas contraints de payer des impôts pour des institutions dont ils connaissent à
peine l'existence"82. Au-delà du fait de retenir la seule qualité de contribuable
pour justifiel' la nécessité d'une représentation au suffl"age universel dhect des
structures intercommunales, il appanlît, qu'effectivement, la li ibilité de
l'action de établissements publics de coopération intercommunale t des res­
pon abilités qui leur incombent constitue une condition impérieuse: la démo­
cratie locale ne peut eng ndrer un citoyen qui connaît à peine l'existence de
structures qui sont mises en place t les compétences qu'elle exercent.

Il est intére . ant de mettre en perspective la problématique de l'élection au
suffrage univel"sel direct de représentants des tructlu'e de coopération
intercommunale avec la réponse qu'y apporte l' ssemblée des district et com­
munautés de France: "lors de la préparation. du projet de loi Perben, un pre­
mier sondage réalisé (tltprès de 200 EPCI révélait que plus de 90% des élus
intercommunaux y étaient hostiles". Dominique Perben avait sans doute
mesuré cet état de l'opinion et n'avait pa.s prévu de modifier, dans son projet
de loi, les règles de désignation des élus intercornmu/l(WX"r1.3. L'analyse de
cette réponse pour justifier l'opposition à l'élection au suffrage llllivel"Sel
direct des délégué des structures intercommunales est révélatrice du pré­
carré que constitue l'intel"Communalité pour les élus lo 'aux: le 200 EPCI qui
ont l'épondu repré entent 16,19% de tructures intercommunal à fiscalité
propre, et moin de 1,2% des structure de coopération intel'commllDale dans
1 ur ensemblell4 . De même, le questionnaire n'était pas adl"essé aux élus de
chacune de ces structures intercommunale. mais au président de ces strnc­
tUt"es, ce qtù réduit con idél"ablement l'échantillon. Enfin, l'état de l'opinion
auquel il est fait référence si.tue bien le cadre dans lequel se pJa 'e cette
l"éflexion : il 'agit de l'opinion d'élus et en aucun cas de J'opinion telle que
l'on peut la comprendre traditionnellement. Aussi, l'argumentation consi tant
à légitimer le mode de désignation actuel des délégué de structures intercom­
munales comme pré entant des "avantages - il permet ainsi une vé,'itable
collégialité des décisions et libè"e les élus des contraintes politiciennes sans
remettre en cause le débat pluraliste"S5 - semhle plus répond:J:e à un souci de
consolida tion de acquis notabiliaÜ'es qu'à la pel'ception des attentes de la

81. Projet de loi relatif au clévelopp ment ùe la 'oopél'ation inlercommunale, Exposé de
moti.f, énat, nO 343, 22 avl'Ï] 1997.

82, 11én)' (Y,), "POUl' une démocratie il1ten;olUmunale", lntercommunalités, nO 3, juill
1997.

83. AS8 'mblée des districts et cOJllJllunaUlés de Fnlllce, 8è convention naLiollal{~ de
l'ADCF, IntercommUlutlité: la réforme in.trouvable ? 0 tobre 1997, p, 12.

8-1. llI' la hase du dénombrement des SU'uetu!' . intercommunale effectué IIU 01/01196.
85, Assemblée des di ll'Ïcts et communautés de Fl'ance, 8è cOLlveotion nationale ole

l'ADCF, InlerCommull(lüté : le. réforme introuvable? octohl"e 1997, p, 13.
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poptùation : le fait de ne pas élire au suffrage universel direct le l'epré en­
tants d ce tructures intercommunale , empêche non eulement la rationali­
sation de la carte administrative française (puisque cela permettrait de
répondre à la question sur qui fait quoi) mais au si permettrait de clarifier les
responsabilités de chacun.

C) L'inlbrication des compétences ne favorise pas l'implication

Les lois de décentralisatiolltl6 reposent sur le principe de transfert de compé­
tence par blocs aux collectivités locales, ce qtÙ doit permettre de œgrouper les
vocations naturelles et principales de chaque niveau de collectivités locales. Si la
répartition des blocs de compétences - encore faut-il reconnaÎtl'e pour être pré­
cis, que cette répartition obéit à une double logique : logique de transfert par
matière (m'banisme aux communes, aide sociale au dépal'tement, formation pro­
fessionnelle à la région), et logi.{Iue de h'ansfert par niveau (l'enseignement pri­
maire à la commune, le collège au département et le lycée à la région) - ne po e
pas de problème pal'ticuliel', ilœ te que la pratique de ces compéteuces se tl'a­
duit par une imbrication de celles-ci: une ompétence ne relève que tl'ès l"are­
meut d'un seul niveau de collectivités locale. Pour illush'er ce propos,
l'aménagement, le développement éconOlnique, le logement, l'insertion ont des
compétence qui out dans la réalité partagées entre les collectivilé locale et/ou
l'Etat. La pratique de bloc de compétences tl'an férée alLX collectivités fait
apparaître des intervenants multiples SUl" chacune des politiques sectorielles.
DeID< conséquences en découlent quant à la démocratie locale.

En premier lieu, l'exercice mtùtiple d'une compétence unique ioduit néces­
sairement le principe du financement croisé: Lln pr()jet obéit à une clef de
répartition entre ces mu.ltiples int l'venant, c qui e t bien souvent la condi­
tion sine qua non pOUl' permettre sa faisahilité financière, Prises séparément,
les collectivités locale pourraient difficilement menel' à bien ce projets,
notamment les équipements les plus ÎD1pol'tants. La conséquence de cette
mécanique du financement croisé conduit alors à llne re 'ponsabilité éclatée de
la décisioll qui ne permet pas la meilleure lisibilité de l'action : ce système
contribue de fait à réduire la clarté des obligations de chacun mais aussi des
moyens nùs en œuvre. Aussi, cette mécanique de l'implication plurielle dans
l'exercice de la compétence et de son corollaire, le financement croisé, intro­
duit un voile quant à la compréhension des choix87 qui conduit alors le plus

86. Loi na 83-8 du 7 janviel' 1983 relalive à la "éparlilion de compétences entre le com­
mlmes, les dépal-temenl , les l'égions et l'Elat, Jo[Lmal officiel, 9 janviel'1983, pp, 215-231 et
loi na 83-663 du 22 juillel1983 complét.ant la loi na 83-8 flu 7 janvier 1983 re!alive à la l'épar,
tition de compétences clltl'e le' communes, les départernenls, les régions et l'Etat, Journal offi­
ciel, pp. 2286-2299.

87, 77% des personne' interrogées considèrent comme e sentiel1e ou imporlante une
meilleure informalion des citoyens 1Il- le fonctionnement el les missions de collectivités
locales. Voir ondage CSA Opinion! Cap'Com : la communication des collectivilé 1 cales,
relai de la citoyen.l1eté, 19-20 novemb," 1997.
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souvent à comprendre que la population se l'etom'ne vers l'échelon dont elle se
sent le plus proche, c'est-à-dire la commune, pour essayel" de tl'ouver la répon­
se aux questions qu'elle se poseRR, Cette pratique et la mécanique financière qui
en découle induit de facto lille dilution de la responsahilité, Ce constat, lié à
l'irresponsabilité qui en découle, est encore plus problématique au regard de la
démocratie locale lorsqu'un des partenaires ne respecte pas les tennes du
contrat. Infine, si le financement croisé peut effectivement perm ttre de déve­
lopper certains pl'Ojets, il faut aussi reconnaître que cette technique débouche
SUl" des coûts de transaction dont le coût marginal peut se l"évéler extrêmement
élevé, Cette économie de la transaction publique croisée, qui dépend exclusive­
ment des divers détenteurs du pouvoir représentatif local, peut certes per­
mettre de légitimer l'action de chacull. d'ent:r:e eux mais se traduit par des coûts
de gestion élevés dontle citoyen-contribuable n'est guère iuformé89 ,

En second lieu, cette cogestion des compétences induit uue gestion du
temps qui est subi, dans la mesure où les partenaires de la conh'actualisation
se situent sur des horizons temporels différents90 , Chaque pal"tenair in cdt
son action dans une logique temporelle qui ne recouvre que très rarement celle

88. A cel érrard, il est inléeessant de l'eie\'er il titl' d'exemple ,la connaissance dont rlis­
posent les fl'ançais au sujet d leUl's iJllpÔ1S locam<. L'enquête menée pa,' le Crédit Local de
France (Crédil Local de France/SOFRES, Les français et 1 s impôts locaux, noveml)l'e 1996)
montt'e que ~O% cl ['é hantillon inten-ogé pense que c'est la eomrnlUle qui (léJJense i aL'genl
des irnp<'>ts lo(;anx, ce qui s'inscril en contradiction avec la J'édil' des dépen es de APUL: les
COll1lllUJles l"éalisent moins de 50% des dépenses du secteu,"loc"J (Finances locales: la décen­
nie de la décentralisation, Paris, Crédit Local de Fmnce, 1994, p. 93), Celte r'ponse. ponta­
née confirme bien le phénomène observé au momenl de 1 'nvoi des feuilles d'imposition aLLX
contrilinables locaux qui, clans leur immense majorité imp11l"ent l'a,,gmentation des impôts
loca1lx, alors que la sOIllJUe globale qui leur est demandée est l'cdistriliuée enB'e les diITérentes
,;ol1ectivités locales on établissement puhlie de 'oopération intercommunale à fis alité propre,
à la eule eOlUlJJUne, P,.."al.lèlement, ene réponse atteste bien c1u fait qu'au sein du local, la
conunonc occupe 'Ule place prépondérante da.nsla re'présentation (;ol1ectivc compte tenu de la
proximité {['ù est la sienne avec la population; d'où la tentati011 permanente de e .-eWlLl"nC,"
vers eUe POUL" résoudre chacun de ses problèmes.

89, La gestion du plan dépaLtemental des déchets ménager ,t a imiIés dn département de
l'Oise est éclairante à ce sujet. Le Conseil général de l'Oise a décidé, suite aux étndes menées, de ne
pas participer à la mise en Œuvre du plan départemental, alors {pIe depuis 1990 llD groupe de tra­
vail déchets avait été constitué entre l'Etal et cette colle üvité locale: "jltridiqnemellt, les choses
sont uès cl.ttires, Le conseil général Il 'a aLLCLLne compétence en matière de t/'aitemem" (Débat
d'odentlltions budgétaires de 1995, Rapport du Pn; ident au ou eil général), Le désengage­
ment du Conseil général de l'Ois correspond bien à c He dilntion de 1" responsabilité (lui
résulte de l'imbrication des compétences dans la mesur où le Code général de '011 > tivités ter­
ritoriales prévoit bien ceUe possiliililé d'intervention d lUl Conseil génél-al : "les communes OLL

les établissements publics de coopér'ation intercommw",le C1SSL~relll, éventuellement, en. liaison
avec les départements el les régions, l'éliminution des déchets des ménages".

90. Les conB'ats de plan Etat-région, et plus particulièrement la tl"oisième génération de
ce!Lx-ci sont ulle des illustrations les plus pertinentes du non-l'eSpe ,t de ' s obligations contrac­
tuelles. Ces ontrals de plan sont marqués pal' des relard importanlS, qu'il Sera difiicile cle
eombl 'l', quant aux. taux d'exéculion ùes engagements de l'Etal. Voir le suivi et la l'éal:isatiOI1
des conU'ats de plan dans le cadre de la planifieation : rapport de Jean Bill t, Conseil
Economique el Social, 9 juin 1997.
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des autres contL-actant , Or, cette gestion différenciée du temps des contrac­
tants traduit le fait que la logique de l'imbrication des compétences prévaut
sur ceUe de l'osmose, comprise comme caI'actéristique de la mise en œuvre
d'un véritable pmjet. Ce qui conduit alors à analyser cette contrachlalisation
différenciée comme une possibilité d'accéder à des sources de financement, ni
plus, ni moins, dans la me ure où, la mise en COlUmun du temps - cal'actéris­
tique de l'élabol'ation d'un pl"Ojet commun et de mise en commun d'une cultu­
l'e propre - n'est jamais atteinte: il s'agit avant tout d'accéder à des
financements et de ne pas lai set' passer cette opportunité, Une appt'oche aussi
rationnelle de la contractuali ation, mais limitée dans a dimension de pl'ojet
entœ les partenaires locaux91 induit que la maîtri e du temps par un de par­
tenaiI-es constitue un des élémeuts cardinaux de la contractualisation92 , Cette
maîtrise du temps, et clone de la forme que recouvrira cette logique de contrat
iI1l1n-iqué, se situera, à bien des égards, à la limite de la tutelle d'une collectivi­
té sur une autre93 , Enfin, ce mode de gestion conduira à construire cette
contractualisation de façon confidentielle quant à son élaboration, Seul le
ré ultat de cette négociation sera œndu public et présenté comme une réu site,
car permettant de mettre en œuvre tel ou tel pt'ojet aux résultats immédiats :
le faiœ prendra le pas sur l'agir, au sen où le débat comme condition néces­
saÏTe de la démocratie locale aura été banni, Ce i s'inscrit en cOlltradiction

91. La mise en œnvre de la politique de la viII p ut constituer une illu t.ration i loine de
cette vision restrictive du p.'ojet qui réside dans le fait lTue cette politique" atteint rapidement
sa limite dans des procédures budgélail'es essentiellement fondées Ul- un droit de tirage des
organismes de nùs ions dan les budgets el s mini lèr Squi s'emploient à en mininùse.-les effets
et la portée intcnninistél'iel1e, in "Urban.isation et ôtoyenneté dans les grandes aggloméra­
tions' , R"pport du Conseil économique el Soôal pl'ésenté pal' Laurence Douvin, 4 juillet 1996,

92, L" mise cu œune concrète de 1" politi(ru(~ de pays constitue à cel égard un bon
exemple de ce que peut recouv.'ir la maÎll'ioe du temps en ter'mes de pouvoi.'s, Alors que la loi
d'ot'Ïent"tion du 4 février 1995 fixe deux objectif qu"Jlt à la mise en place de pays, le pays
exprime la communauté d'intérêts économique eL ociaux d'un territoil'e m"is aussi doit
servir de cadre à la coordination des actions de 1Etal, "le pay est .sorti des préoccupations des
administrations au début de l'année 1996 ; les services de l'Etat ont cnt percevoir, Ù. torr. Olt

à ra,Îson, une large rétrogradation de l'aménagement du territoire da.ns la liste cles priorités
polir.ù/ues dIL moment" in Rapport sur la. politique de pays présenté pal' Kot"s Michel, Pari ,
janvier 1997, Le rôle ubsi<liaire et l'action en pointillé des service cl l'Etat dan la mise en
œuvre d celle démarche tenel à montrer ql1e la gestion du c"lcndrier est lm des points es en­
tiels d une bonne contractualisation.

93, Ce qni s'inscrit en totale conlr'adiction avec l'article 2 de la loi nO 83-8 du 7 j"nvier
1983 l'elative à la l-épartition de compétences enll' le communes, les d' partements, le ré6<Ïons
et l'Etat, Journal officiel du 9 j>lllvier 1983, pp_ 215-230, L'argumentation qui consi -te à affir­
mer crue chaque collectivité est lihre de s'engager dans cette I~ontr"ctuali ation pOUl' justifiel' le
principe de nou tutelle d'une collectivité SIU' une autre mis en avant. notamment dam les poli­
tiques d'aménagem nl du tenitoire menée pm' les conseil régionaux vi.-à-vi des stJ:uctures
inlercolllUlU.nale , doit être "estitué à sa ju te valeur. Dans la mesure où la décellu'ali ation
s'inscrit principalement dan un dimension de gestion, et non de projet politique, le plincipe
de réalité s'impo e aux autres conti-actant dan la meSUI-e 011 le f"ire prend le' pas ur le reste,
Ccci découle justement d'ab ence de véritable scènes déccnll'alisées de discus ion des enjem<
de cette contnlclualisation qui conduit à al'actériser ces cOllll'actllali ations de teclmiqtlc où
l'expertise finil toujours. à un moment ou un autre. à préférer des solutions de compromis qui
permettenl t1'optinùser les contraintes locale,
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avec une bonne pratique de la démocratie locale, dans la mesw'e où "cet écla­
tement institutionnel empêche defait l'existence de véritables scènes décentra­
lisées de négociation et de délibération "94.

Aussi, l'imbrication des compétences et des financements qai en résultent
peut alors conduù'e à parler de la décentralisation comme une "cathédrale
inachevée"95 dont la lectnre et la gestion obéissent à une complexité qui s'ins­
crit en opposition à la lisibilité et à la responsabilité de l'action publique. Cette
complexité découle de la mise en œuvre de la décentralisation issue des lois de
1982-1983 qui n'a justement pas eu pour objectif de remettre en question les
équilibres institutionnels sur lesquels était fondé le fonctionnement de l'Etat
fl-ançais9(;. La l'elation centre-périphél'ie telle qu'is ue des lois de décentl-alisa­
tion peut être caractérisée de centripèten , correspondant dan son essence à
des transferts de gestion, puisque correspondant exclusivement à des déléga­
tions de J'Etat unitaire. De cette décentl'alisation de gestion découlent deux
conséquences importantes eu égard à la pos ihilité de mettre en œuvre une
démocratie locale sur un territoire, à savoir la possibilité d'élabol"Cl' un véri­
table projet politique mais aussi rompre avec la schizophrénie de notre organi­
sation administrative. Ce qui pose la question de la possibilité de construire la
démocratie locale.

IV - CONSTRUIRE LA DÉilfOCRATIE LOCALE

A) La démocratie locale ne peut se fonder qlle sur l'existence
d'Iut projet politique

La démocratie, fut-elle locale ne peut s'ol'ganisel' qu'à partir d'un eSl)ace
propre au politique, qui se dü'férencie très nettement d'Une démocratie ges­
tionnaire, telle qu'issue des lois de décentralisation de 1982-1983 qui n'ont pas
fondamentalement remis en cause le mode de décision qui s'y l'attache : "la
nécessité de constl'uire ou de reconstruire les villes, d'équiper le pays, a mobi­
lisé pendant vingt an.s, les hommes, administrateurs élus ou administrateurs
nommés ... L'œuvre d'équipement ainsi réalisée est remarqtwble : elle touche à
son tenne. La rançon de cette effu:,acité a été un certain retl'ait de la démo­
cratie ; information insu.ffi.scutte, délibérations tmp r-apides, décisions autori­
taires. Et donc les popttlations marquent un certain désintérêt à l'égard des
assemblée:; locales, cependant lieu d'élection de la plus 'vivante et la moins

94. Tenzer (N,), 'Deux pas en avant, un pas en !liTière ?" i,n Pouvoirs loca.ux, nO 33, JUÎll

1997.
95. Le Monde, 4 ma,·s 1997.
96. Friedberg (E.), "ll faut a(:compa!,'Iler le polycentrisme 11aissant de la ociélé françai­

se", in POltvoirs Locau,x, nO 29, juin 1996.
97. SUI' ce point, voir CbevalLier (J.), in CURAPP, Cent/'e, périphér'ie, territoire Paris,

Presse Universilaires de F,'anee, 1978, pp. US et s.
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politicienne des démocraties"98. La fonction du politique ne consiste pas à
optimiser de contraintes afin de gérer au llÙeux - le faire - mai bien de
produire une norm , incertaine, c'est-à-dire de délibérer SUI' ce que doit être
la ju tice, afin de donner un sens à la délibération -l'agir -. Or une démo­
cratie de ge tion ne peut fonder un projet politique et donc permettre l'émer­
gence d'un véritable espace de débat contradictoires SUl' le politique. Au si
la mise en œuvre d'une véritable démocratie locale requiert la possibilité de
confier au local l'édiction d'une norme - et de meUre en œuvre de véritables
politiques locales - permettant ainsi de l'econnaître une diversité dans la pro­
duction de celles-ci et donc de droits à l'expél'imentation'J'J. A cet égal'd, une
lecture comparée des expérience éll'angères peut 'avérer riche de ens POUl"
comprendre ce que pOUl'rait recouvrir cette autonomisation politique du local
en France. Le titre VIII de la Constitution espagnole du 27 juin 1978 qui orga­
nise le rapports entre l'Etat cenu'al et les collectivité décentralisées (pro­
vince et cOlUlnunautés autonomes) 'avère l'iche de sen quant à la possibilité
de construire une véritable décentralisation politique. De même, et plus récem­
ment, le statuts d'autonomisation du Pays de Galles et de l'Ecosse au
Royaume-Uni 10o adopté. par l'éférendum, permettent notamment au parlement
mono-caméral écossais, de voter des lois qui seront propres à l'Ecosse dans de
domaine de compétences sU'ictement encadrées -le parlement de Wesmin tel'
L'estant tout de même seul souvemin - tout en ayant la possibilité de moduler
l'impôt sur le revenu 101 , Le fail de perdurer dans une décentralisation organi­
sée autOlU" de la délégation de fonctions de gestion conduit à observer noU'e
organi ation locale comme lUI objet de curiosité hi torique, au regard des évo­
lutions i.Dstitutionnelles qtÙ e prodlù ent chez nos voisins européens mais, bien
plus encore, permet de mesurer le cl'calage qui existe pal' rapport aux aUent s
de la poplùation : la l'éalité économique, sociale, culturelle qtÙ forme un tout
cœxiste difficilement avec une géographie admini trative cloi onnée102 •

Aussi, l'evenir aux sources de la République pou.r conslnùre une véritable
décentralisation politique ne doit clone pas être systématiquement compris
comme une rellÙ e en cause de l'Etat unitaire, tel qu'i su de la Révolution
françai e, bien au contraire: fa ori el' l'autonollÙe politique du local peut
permetu-e à la foi au local d'élabol'er un véritabl projet politique, qui lui fait
cl'uellement défaut actuellement et empêche, de c fait, la pleine implication
citoyenne qu'il requiert tout en permettant à l'Etat de se recentrel' sur ses
véritahles mi ions de régulation et de cohésion de l'en. emble de la société.

98. Rappol'l "Vivre ellSenÙ)Je", Paris, La Documentation h'unçaise, 1976, p. 277.
99. La décentralisation: messieurs de l'Etat, encore un effort, Les rapport· du Sénat, ,,0

239, Annexe au proCès-Vel"baJ rie la 'éance du 5 mars 1997, p. 115.
100. Le Monde, 26 juillel 1997 p. 2.
101. Voir à ce sujet Leruez (J.) "Le chantier des œlaLions cenu'e-pél"iphél'Ïe: J'exemple de

l'Ecosse." in POlwoirs Locall-x, nO 35, décembre 1997 Ol! l'aulcUl' explique que l'écart de. parti­
cipation cotre les référendums écossais el gaUois s'explique pal' la "fadeur" du projet galloi
rrui découle de rab enc' <le pouvoirs législatifs el fiscam, de l'as e.mblée l'égiollale galloise.

102. Comm.Î sarial "élléral du plan, Cohésion sociale et ter,.itoires, op. cil. p. 107.
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C'est pourquoi, le dépa" sement de la division entre Girondins et Jacobins est
une des conditions de mise en œuvre d'une véritable implication citoyenne au
niveau local: cela doit permettre l'émel"gence de pl'ojets politiques, et douc
susciter de vél"itables débats contradictoires que la décentralisation gestion­
naü'e n'autorise paslO'l.

B) Rompre avec la schizophrénie des échelles de décision

Par ailleul'S, la mi e en œuvre de la démocl"atie locale suppose de dépasser
la sclùzophrénie des élu , qui sont conscients que la démocratie est en voie
d'implosion mais qui se refus nt à l'adoption d'autres échelles104

: "le pays el
ses habitants ont changé sans que les instihLtions, le système fiscal ou les
régimes de protection sociale, les modes d'organisation économique, sociale et
spatiale de notre société évolltent suffisamment et à temps pour éviter" de nOlL­
velles fractures sociales"lO:;. Le débat qui s'est instauré sur la notion de
"pays", suite à la pl"omulgation de la loi d'orientation du 4 février 1995 est
révélateur" de cette situation. Le pays, conçu comme "un nOtWealL territoire de
référence permettant à l'Etat de red~finir les missiolls dont il a la charge, puis
de couvrir en pCLrtenariat avec les collectivités terTitoriales et dans le respect
des lois de décentralisation, les besoins traditionnels et lLn certain nombre de
besoins nOlLveaux"106 , connaît une mi e en œUVTe institutionnelle difficile 107 ,

qui contraste avec le succès que connaît ce concept et l'utilisation qui en est
faite localementlO~" Le débat qui s'est engagé dans l'ordonnancement des
réformes entre d'une part, la politique d'aménagement du telTitoü"e, dont
dépend étroitement la politique des pays, et d'autre part, la réfol'me de
l'intercommunalité (ces deux réformes ayant d'ailleul"s comme manice com­
mune la loi d'orientation du 4 février 1995) est révélateur de cette divergence
quant à la l"éponse qu'il convient d'appol"ter à la mi e en œuvre d'une nouvel-

103. Il est intéressant à cet égard d'analyser le contenu des programmes développés au
cours Jes scnllins l-é"ionaux pour mesurel' les effets de cette Jécellu"alisation gestionnail'e :
faute de vé,"itable pmjet, les enjeux du délllll portent SUI' des cODsidé"ation nationales.
L'llhsence de véritables débats l\ll cours de ces ',"utin - <lutre que le gl'olld clas ique droite­
gauche - découle directement du fail que le local de gestion n'a pa. la capacité de m,~ttl'e en
œUHe lm véritable projet politique, ce qui inchüt comUle conséquence que la décentralisation
fronçai e n'e t pas adulte dans ses scrutin locaux [Voir à ce sujet BaUigand (J .-P.), "Revenir
à l'essence répuhlicaine de la décentmlisation" in pozmoirs LOCa.LI'x, nO 35, décemLre 1997].
VoiJ: aussi ",le faux nez des élection:' l'éb",onales'', Le Monde, 4 maes 1998, pp. 1 et 14.

104. Cuilla.ndre (F.) et Uguen (J.-L.), "La schizophrénie du citoyen-contribuable",
Pouvoir. locaux, nO 32, Mars 1997.

105. Exposé des motifs du projet de loi d'orientation pour le développement du territoire,
La Gazette, 23 mai 1994, p. 7.

106. Leurquin (B.), La France et la politique de pays, Pal"is, yros/CNFPT, 1997, p. 29.
107. Le rapport sm- la politique des pays présenté pllr Mjcbel Kotas est à cet égm"d ins­

tl'Uctll quant" la lenteur cl 'adaptation que manifestent le différentes administrations de
J'Etat vis-à-vis de cette amhition politique d'aménagement du tenitoil-e.

108. Le Monde, 16 janvier 1997 l'émergence des pays bmùeverse ['organisation du territoi­
re et Le Monde, 1er octobr 1997,250 pays ont déjà été rel;ensés sur l'ensemble du t ....ÜoÏl·e.
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le organisation administrative. En indiquant a volonté de revisiter la loi
d'orientation du 4 féVl"ier 1995, le ministre de l'Aménagement du territoire et
de l'Environnement souhaite que ce texte législatif serve d'axe régulateur à un
certain nombre d'autre textes sectoriels qui répondraient aux objectifs expri­
mé dans cette loi de cadngeJ09 , afin de remb..e sécantes de démarche qui ne
font actuellement que coexisterliO . Figure notamment comme ambition de
développer plus encore la notion de pays, en offrant la possibilité, en parallèle
aux contrats de plan Etat-régions, de mettre en place des contrats Etat-Pays et
Etat-agglomération]ll, et de participet', sur la base d'une charte de tenitoire
au processus d'élaboration des schémas réf,rionaux d'aménagement et de déve­
loppement du tenitoire. Bien entendu, au-delà de ce nouveau mode opératoi­
re de la contractualisation territot'iale qui inclurait les agglomérations et les
pays se profile IDle nouvelle organisation du ten-itoire qui pose inflne la ques­
tion de l'existence même du département1l2 , ou à tout le moins, de la vocation
que doit recouvrir cet échelon administratifl13 .

Les fortes résistances manifestées par le ministre de 1'1ntérieurJH quant à
l'ordonnancement de réformes pourraient laisser croire qu'il s'agit d'un pro­
blème relevant exclusivement de la science administrative, c'est-à-dire d'orga­
ni ation des pouvoirs alors que justement les enjeux de cette nouvelle
organisation du territoire, et les con éqoences qui en découlent en termes de
compétence et de répartition des pouvoÎl's sont éminemment politiques lJ5 .

Pour s'en convaincre, il suffit de rappeler ce que Mirabeau déclarait à
l'Assemblée constituante: "je voudrais une représentation dont l'objet Ilefût
pas seulement d'établir une représentation proportionnelle, mais de ruppro-

109. Déclaration du nùnistt"c de l'Aménagement du territoire et de l'Environnement,
.Ioumal officiel, Débat pad mentaires du Sénat, Séanc du vendredi 5 décembre 1997, p. 4669.

110. Voynet (D.) in Intercommunalités, nO 9, janvier 1998.
Ill. Le Monde, ;; novembl'e 1997 p. 16 et Le Monde 17 déeembl'e 1997_
112. A titre d'exemple, pour illustl-er à la fois la néces ité de t1'ouver des écheUes perti­

nentes POUl" mettre en place les politiques publiques mais aussi l'opacité des solutions propo­
'ées (à tl-avers la cl·éatioll d'un nou"e1 étahlissement public) voir la proposition de loi tendant
à favoriser la COOlléraliou ent"e La région et les départements présentée pal' Adrien ZeUer,
Assemblé Nationale, 3 février 1998, nO 660.

113. Voü- notamment BaWgand (J.-P.), Pour un acte Il de la décentralisatioii et de déve­
loppement d'un territoire solidaire, 37 p., mars 1997.

114. "Il a été uggéré de pousser un cer/:ain nombre d'idées, pa.r e.''l:emple de reuforcer les
agglomérations Olt les pa,-s. Je tiens à vous préciser que cetle loi interlJiendra en son temps. La
loi cl 'aménagement du territoire ne sera pas soumise au Parlement a,!ant le mois de JUÙI,

mais, de tOlttefaçolI, je déposerai auparavant le projet de loi sur l'interco11lmllltalité : ce der­
nier devra régler les m.odalités p,-cltiques qui pennettront d'avancer, notamment sur la 'voie de
l'intercommullalité, qu'il s'ugisse des agglomérations ou du reste du territoire". Déclaration
du minisU'e de l'Intériew", Journal officiel, Débats padement.aires du Sénat, Séance du mardi
2 décembre 1997, p. 4446.

115. Jacque Lévy attribue cette rési tance aux professionnels de la politique peu désireux
de prendre de risques en pertw"bant leurs clientèles hahituelles. Néanllloins, cette absen e
d'amhition adnùnislralive a un coût démocratique: si les citoyens ne se pl"onon ent pas ur des
problèmes essentiels, d'autres vont s'y atteler, hors démoCl"atie. (J .), "Politique égale :;éogl'a­
phie", Le MO/lde, 7 mai 1997, p. 15.
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cher l'administration des hommes et des choses, et d'y admettre un plus grand
concours de citoyens "U6 , Ce rapprochement, conçu comme dépassement du
pal'allélisme qui caractérise le travail législatif suppose de rendre une véri­
table dimension politique à ces réformes, comme dépas ement de la confiden­
tialité technique qui entoure cette nouvelle architecture territoriale. li en va
tout simplement de la possibilité de construction d'une démocratie locale.

Rompre avec la schizophrénie des élus locaux quant à l'organisation admi­
nistt-ative actuelle du local mais aussi favoriser la mise en place d'une véri­
table décentralisation permettant l'émergence d'un projet politique sont des
conditions nécessaires pour étahlil' une démocratie locale qui ait un sens,
Néanmoins, pour retrouvel' le sens de la démocratie locale, il faut considérer
que celle-ci n'est pas une donnée natuœlle, historique mais qu'elle doit être
l'objet d'un processus, ce qui implique la mise en avant d'une citoyenneté
élargie mais aussi l'institution d'espaces de délibération,

C) La dérlwcratie locale ne correspond pas à un état naturel

La communauté politique locale ne doit donc pas être appréhendée comme
une donnée objective: la démocratie locale doit devenir le paradigme suivant
lequel il s'agit de comprendre comment nous pouvons devenir actelU'S de la
construction perpétuelle de notre histoire. comprise comme l'interrogation
récurrente de ce que nous avons à faire en emble, Dans cette perspective, la
démocratie locale n'est plus une donnée historique - il n'existe pas une démo­
cratie locale qui soit naturelle - mais comme un processus de construction de
cette histoire: aussi, il ne s'agit plus seulement de poser cette démocratie loca­
le en termes de droits mais aussi comme l'édification pel'pétuelle d'une com­
munauté qui s'interroge de façon réclU-rente Sut" son devenir. Chacun d'entre
nous s'interroge sm- le sens du nous, c'est-à-àire sur les possibilités de réalisa­
tion de cette communauté. Ce qui suppose alors de rompre radicalement avec
la position de pectateur dans laquelle la population se trouve enfermée dans
un système fondé exclusivement sur la repl'ésentation t la procédare : or,
l'élection et la procédure ne sont que des faits ponctuels - des artefacts espa­
cés - qui ne permettenl pas de mettre en œUVl'e une démocratie locale com­
prise con1me un pl'ocessus et non comme un état.

C'est pourquoi, l'inscription dans la durée de la démocratie locale permet
de redonner un sens commun et de dépa sel' l'intersubjectivité dans laquelle la
poptùation se trouve, à condition que les institutions locales, prise dans leur
ensemble, jouent ce rôle : chaque institution locale, plus précisément, chaque
communauté locale, doit construire sa démocratie et ne pas se référer ou s'en
tenir à une version minimaliste des règles de droit. Plus pl-écisémellt, cette

116. Mirabeau, "Second diSCOUl'S sur la nouveUe divi ion du Royaume, 3 novembre 1789",
Archive.~parlementaires, Tome IX, p. 659.
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hypothèse signifie que ce sonlles institutions locales qui doivent réintroduire le
social dans l'esprit du sujet117 , la définition du social devant être trouvée dans
chacune des communautés locale qui composent le territoire. Cette construc­
tion revêt par essence une pratique multiforme qui ne peut être codifiée.

D) La citoyenneté élargie

Cette néce sité de réintroduire le social au sein de la construction de la
démocratie locale correspond à une attente de citoyenneté de la population.
Une récente enquête cl'opinion 118 apporte des éclairages intéressants sur la
volonté d'implication citoyenne de la population: 66% des sondés seraient
prêts à participer à des actions citoyennes au niveau local si les associations et
structures locales avaient davantage de pouvoir, ce qui est corroboré par l'ana­
lyse des réponses suivantes : 92% des sondés souhaiteraient êtl'C davantage
consultés, de même que 85% des personnes constituant l'échantillon considè­
rent comme important ou e sentiel de mettre en place et de financer des projets
qui favol"isent la participation des citoyens à la vie publique locale. Il existe
donc une véritable demande de participation à la vie locale, et ce d'autant plus
que le vote, cal'actéristique essentielle de la démocratie n'arrive qu'en tl'oisiè­
me position POw" définir ce qu'est un bon citoyen. L'appartenance à un syndi­
cat, à une association ou a fo/·tiori à un parti politique n'étant plus désormais
une de action es entielles pOUl' définir un bon citoyen (avec respectivement
32%, 46% et 20% des réponse apportées) alors que 73% de l'échantillon
considère que la mobilisation SUl' un problème local et la participation à une
manifestation d'intérêt local est une bonne définition de la citoyelmeté. Aussi,
cette enquête d'opinion, avec toutes les limites que peut recouvrir ce type
d'exercice, atteste de la volonté de la population locale de participer à la scène
locale, à condition qu'on lui en donne les moyens. La citoyenneté aujourd'hui
se définit plus par une volonté d'approfondir la démqcrati de snbstance1l9 et
donc, d'élargir le champ qui pl'écède et accompagne la délibération de la démo­
cratie œprésentative. Cette volouté d'implication citoyenne induit alors deux
conséquences impOl-tallte' quant à la possibilité de COllSn"Uction de cette démo­
cratie locale: la mi e en œuvre d'une citoyenneté élargie mais aussi l'invention
cl 'espaces de délibéution.

E) La mise ell œu,vre d'lULe citoyenneté élargie

En premier lieu, il faut bien admettre qu'une des raisons de la désaffection
croissante pour l'action puhlique est "l'éloignement du citoyen, non seulement

117. Voir Descombes (V.), Les institutions du sens, Paris, Les Editions de Minuit. 1996,
pp. 293 et s.

lI8. oudage CSA Opinion! Cap'Com: la cOlllIllunicalion dc coliectivilés locales, relais de
la citoyenneté, 19-20 novembl'c 1997.

119. Chevallier (J.), L'Etat de droit, Paris, Montchresticn, 1995, p. 149.
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du processus d'élaboration des décisions, mais encore de leur mise en œuvre
par les assemblées délibérantes"12o, Ce <fui signifie que la mise en place d'une
démocratie locale fondée sur une implication des citoyens présuppose cl ne
pas recourü' à la citoyenneté accidentellement, c'est-à-dire de s'appuyel' SUI:

cette thématique cil"Constantiellement. Au risque d'êu'e incantatoin, l'iJ.upli­
cation du citoyen doit être un processus, Cette mise en mouvement citoyenne
- gal'ante d'un processus de démocratie locale - ne doit pas être considérée
comme une figure imposée et donc accidentelle - au risque d'aboutir à une
désaffection et une incompréhension des politiques publiques, Le citoyen pré­
sente une unité121 dont la prise en compte est e sentielle dans l'élabomtion de la
décision: le contribuable, le citoyen, la personne privée, l'usagel' sont autant
de facettes d'un seul et même individu qui va s caractériser par une unité de
on comportement et des actions qu'il entreprendra: il ne pal'cellisera pas son

compol'tement sm' mesm'e, c'est-à-dire en fonctiou des multiples attentes des
représentants, mais se manifestel'a pal' une unicité d'action, Mettre en place
une implication citoyenne de circonstance risque alors de se retourner contre
les promoteurs de cette démocratie locale, dan la me ure où l'implication
citoyenne doit embrasser la plnralité des politiques mises en œuvre, au risque
d'engendrer un repliement de l'individu sur lui-mêm ,et de voir di. paraître
l'acteur: "ce que les citoyens ont si volontiers épousé dans cette intronisa,tioll­
restauration de l'indépendance du for privé, c'est la promotion de la postur'e
du spectateur ou de l'analyste au détrilnent de celle de l'acteur Ol~ du
militant"122. De plus, si un rapport d'autol'ité caractérise la démocratie, celui­
ci suppose que cette autorité soit "fondée sur l'adhésion de ceux qui lui sont
soumis et demeure compatible avec leur liberté"l23, L'adhésion qtÙ découle de
la mise en œuvre d'une 'itoyenneté élargi peut alor eul permettl-e l'effica­
cité des politiques publiques mises en œuvre, Comme le reconnaît explicite­
ment un rapport padementaire au sujet de la mise en œUVI'e des politiques
dans 1 domaine des déchets, "le caractère technocratique des démarches
prescrites, qui ne laissent qu'un "ôle passif à l'usager O~t au citoyen, n'incite
guère à la recherche de solutions ilnaginatives et adaptées altX attentes
actuelles "124, La politique publique pour atteindre ses objectifs doit intégrer
les préoccupations de la poplùation et les associer dans la décisiou, et ce dans
la mesure où c'est elle qui utilisera cette politique ou non, C'est pou.rquoi,

120. Décentraliscttion : l'âge de raison Commissariat général du plan Grollpe décentra­
lisation et perspectives présidé pa<' Mal'tine Buron, Le Moniteur/La Documentation fl'ançaise,
Pal-is, 1993, p. 26.

121. "!lnefa"t dOllc pas, je crois, concevoir l'indiv,:d,[ cOI/une une sorte de noyau. élé­
mentaire, atome p"imitij, matière multiple et muette sur laf}lLelie viendrait s appliCI"er, contre
l"g'Lell.e viendrait frapper le ponvoir, CI"i soumettl'ait les individus ou les briserait, .. L'indivi­
du est un effet du pouvoir et il est en même temps, dans la mes"re même oii. il en est un e.ffet,
le relai.s : le pOlLvoir transi/;e par 1'iIldividu qlL'il a cOllstitflé" in FOllcalùl (M.), Il fallt défetzdre
la société Pal'is Hautes Etudcs/GaLlimard/Seuil, 1997, p. 27.

122. Gauchet (M.), La révollLlÏon des po,tvoirs, Paris, Gallimard, 1995, p. 39.
123. Bmdeau (G.), La démocratie, Paris, Points Seuil, 1990, p. 15.
124. Rapport d'informati.on nO 3380, Déchet,. ménagers: ponr un retO!LI" à. la rai.son pré­

senté pal' Ambroise Guellec, Assemblée Nationale, 1997, p. 6.



300 LA DÉMOCRATIE LOCALE

cette citoyenneté élargie suppose alors de s'inscrire en contradiction avec la
vision platonicienne du rapport entre les représentants et les citoyens, fondée
sur une conception d'autorité et l'exécution des ordres125, rendant impossible
le développement de l'action - condition essentielle d'une démocratie locale
et de l'implication des membres de cette communauté.

F) L'invention d'espaces de délibération

En second lieu, à parti!- du moment où l'implication citoyenne est recher­
chée par les institutions, cela suppose de créer des espaces de délibération afin
de permeth-e l'émel'gence de l'action contradictoire; "le concept de démocra­
tie fondé sur la théorie de la discusswn suppose l'image d'une société décen­
trée qui crée toutefois, au moyen de l'espace public politique, une arène
spécialement chargée de perce'voir, d'identifier et de traiter les problèmes
intéressant la société dans son ensemble "126. Plusieurs expél'iences ont été ten­
tées dans ce sens, afin de favoriser ces espace de discussion collective: cl'éa­
tion de maisons de quartier, mise en place d'un conseil communal d'habitants
aux affaires de la cité, formation d'habitants aux affaire de la cité, maison du
citoyen sont autant d'illustrations - non limitatives - des actions qui ont été
entrepl'ises au cours de ces dernières années pour permettre l'émergence
d'une scène de délibération locale. Au-delà des nécessaires limites qui peuvent
être mises en évidence POUL- chacune de ces actions, il s'agit bien de créer un
espace de discussion, dont les formes doivent être propres à chacune des com­
munautés citoyennes: il ne peut y avoir d'institutionnalisation de la
démarche, dans la mesure où, à chaque fois, il faut répondl'e à des besoins
locaux et s'adapter à des situations chaque fois différentes_ Néanmoins, ces
scènes délibératives présentent comme caractéristique commune d'être un
espace où l'essence du projet doit être la confl-onta tion des discours,
L'apprentissage de cette contradiction du discours - acte essentiel qui pel-met
d'élaborer des références connnunes, le sens du nous - et la production qui
ell découle, doit sel'vir d'axe régulateur à la démocratie représentative, dallS
les choix que celle-ci doit ensuite effectuer _Ces espaces de délibération collec­
tifs, pour trouver un sens, ne doivent pas obéir à une gestion du t mps ou des
sujet abordés qui soient à géométl'ie variable, mais bien s'inscrit-e dans un
proce 'sus continu, La scène délibérative telle qu'exposée ne doit pas être occa­
sionnelle, tant dans ses lieux que dans sa gestion dans le temps_ Pour que ces
espaces puissent susciter l'adhésion, cela suppose aussi de poser conllne prin­
cipe que rendre la parole au citoyen à travers ces espaces de discussion n'a
pas pour finalité de substituer la démocratie substantielle à la démocratie
représentative, bien au conh-aire : la démocratie de ubstance doit sel'vir
d'axe régulateur aux représentants d.e la démocratie quant à la prise en comp­
te des besoins de la poptùation, Mais la mise en place de cet axe l'égulateur, ne

125, Platon, Lepolitiqlte, in Oe,wres omplètes, Paris, La Pléiade, 1990.
126. Habet'ma' (J,), Droit et démocratie, Paris, Gallimard, 1997, p. 326.
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pourra être perçu comme tel, qu'à la condition de s'inscrire dans une
démarche horizontale. li s'agit d'un véritable changement comportemental
dans la mesure où la création de c s scènes de délibération doivent conduire
à démocratiser la pl'atique administrative locale. D'où l'impoL"tance de
avoir écouter les question au lieu de se l"eh'ancher derrière le primat de la

technique.

A la mise en place de ces scène d délib'ration peuvent alors être corrélés
des principes de gouvernement plu souples, défini par le concept de gouver­
nance compris comme "l'idée - ou l'intention - d'une gestion locale souple,
stratégique et négociée, basée sur une approche plLLri-r-ationnelle combinant
des logiques publiques et privées et attentive à l'évolution des besoins des
citoyens "12i, La gouvernance exprime l'idée suivant laquelle il s'agit de mettœ
en œuvre une véritable ingéniel'ie contractuelle afin de faiL'e COnVeL"ger des
intérêts qui à un momenl ou à un autre sont néces aiœment communs.

éanmoiu·, la gouvernance el la mise en place de scènes de délibération
upposeronl dans le même temp que l'en emhle des questions ayant trail à la

communaulé puisse y être abordé, y compris la néces aire évaluation d poli­
tiques publique mise en œuvre. La démocratie locale ne 1 euL tl'ouver tout
on sens qu'en sortant d'une logiqu d'imputation propre au fair'e, qu'à la

condition d'engendrel' Lme itération réflexive de la communauté: l'évaluation
qui a "pour objet de rechercher si les moyens jur'idiques, administr'atifs ou
financiers mis en œuvre pel"mettent de produire les effets attendus de cette
politique et d'atteindre les objectifs qui lui sont assignés"128 doit y concourir,
ce qui passe par LU1.e mise en commun du sens de l'action, qui ne œpose pas
nécessairement sur de· critères statistiques.

127, Rangeon (F.) in La gestion IOcCl/.efuce à l'insécl/.I'itéjl~ridjqlw, Paris, L'Harmattan,
1997 jJ. 100.

128. DécI·ct nO 90-32 du 22 jauvier' 1')90 rclnLi.f à l'évalllaLÎoll des politique pllblil[lle",
Journal offtciel du 24 janvier 1990, pp. 952-953.




